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L'EMANCIPATION DES TRAVAILLEURS SERA L'CEUVRE DES TRAVAILLEURS EUX-MEMES  

Organe de la Fédération des Comités d'Alliance Ouvríére  

POURQUOI 
VINCT CANDIDATS ? 

Alain Peyrefitte, secrétalre general de l'UDR, a dit : « Et l'on voudrait que 
le Prósident Pompidou, élu sur un programme diamétralement opposé, reste tran-
quillement á l'Elysée pour servir de caution á ce chambardement, alors qu'il a pour 
martdat de faire progresser la France dans l'ordre, dans la liberté et le respect 
de la Constitution. » 

Nous le constations la semaine derniére : Marcháis et Mitterrand font assaut 
d eloquence pour assurer qu'ils ne toucheront pas á la Constitution de la V* Répu-
blique, qu'ils sont préts á garder, á sa place, Georges Pompidou. Peyrefitte leur 
répond. 

Nous le constations aussl, les responsables du mouvement ouvrier rivalisent 
pour donner aux travailleurs des conseils de sagesse. 

Les « radlcaux de gauche • ont clairement explicité ce qu'ils entendaient, eux, 
par cette sagesse. 

Parlant des objectifs du Programme commun, leur leader Maurice Faure, aprés 
avoir dit que pour lui le Programme commun n'était pas .contradictoire avec le 
manifesté radical de J.J.-Servan-Schreiber intitulé « Ciel et Terre », explique 
que « tout n'est pas possible en vingt-quatre heures » et que «cinq ans seront 
bien néccssaires » ; par ailleurs, son partenaire Robert Fabre enchaíne : « Nous 
appliqueror.s le programme et pas plus que le programme. Au bout de cinq ans, 
le débat pourra étre repris.» 

SI l'on comprend bien, ¡I sera temps de s'arréter au moment oü l'on pourrait 
commencer. Ncus avons donné riotre appréciation au Programme commun, mais 
n'ést-il pas clair que M M . Fabre et Faure expliquent que s'll faut bien faire des 
promesses quant aux revendications des travail leurs, il n'est pas nécessaire de 
les teñir ? 

Franctíis Mitterrand a precisé ce que signlfiait, pour lui, le Programme com­
mun : « Notre programme ríe definí! ni une société socialiste, ni une société com 
muñíste. II est tout simplement un grand pas en avant vers la conquéte des 
libertes, K Les dlrigeants du PCF, de leur cóté, ne tiennent pas un autre langage. 

Mais alors deux questionfe ne peuvent étre évitées : 
1 d Peut-on faire uh paS en avant dañe la conquéte des libertes sans remettre 

en cause la constitution autoritaire et présidentielle de la V' République sur la 
base de laquelle ont été édifiées un ensemble d'institutions anti-démocratíques 7 
Les libertes indispensables aux travailleurs pour qu'ils arrachent la satlsfaction 
de leurs revendications sont-elles compatibles avec l'ordre dont parle Peyrefitte, 
l'ordre dea KaSpereit et de leurs hommes de main, dont la base est donnée par 
la Constitution de 1958 7 

2° Peut-on faire un seul pas en avant dans la voie de la satisfaction des reven­
dications sans remettre ert cause le controle, le pouvoir des monopoles qui tírent 
leur puissance du fonctionnement méme du systéme capitaliste. dont M M . Fabre 
et Faure Sont les partisans avoués 7 

Les directions du PCF et du PS ont défini leurs objectifs. En s e n tenant stric-
tement á ce qu'elles en disent elles-mémes et puisque la bourgeoisie par ses 
porte-parole divers declare ne pas les accepter, il n'est pas possible d'envisager 
leur róallsation en dehors de la formation d'un gouvernement du PS et du PCF 
sans représentants de la bourgeoisie. 

Les travailleurs commencent á tirer cette conclusión. Et c'est pourquoi le 
mot d'ordre du gouvernement des partis qu'i ls chargent de leurs aspirations, d'un 
gouvernement du PS et du PC sans ministres représentants des partis bourgeois 
condense aujourd'hui leurs aspirations á en finir avec Pompidou, avec l'UDR, avec 
le régime capitaliste. 

Mais un autre probléme se pose. Au printemps de 1917, Lénine demandai t : 
« Peut-on eller de l'avant si l'on craint de marcher au socialisme ? » Toute l'expé-
nence accumulée depuis — celle victorieuse d'Octobre 1917, comme au contraire 
les défaites de la classe ouvriére auxquelles ont abouti toutes les formules de 
collabcraticn avec une fraction de la bourgeoisie — imposent la réponse : • Non I 
Pour aller de l'avant, il faut marcher au socialisme ; pour detendré les l ibertes, 
íl faut marcher au socialisme et done s'opposer á ses ennemis. » 

C'est le coeur méme de la politique de l'OCI, de son combat. Et c'est l'un 
des aspeets de ce cembat que la présentation de vingt candidats de l'OCI et de 
l'AJS, exprimant une campagne nationale. 

Mais pourquoi vingt candidats seulement 7 Est-ce uniquement une question 
de torces disponibles ? Certes, présenter en grand nombre des candidats entrai-
nerait des difficultés considerables. Mais si cela s'imposait pol i t iquement 'I 
aurait été du devoir des révolutionnaires de tout faire pour y parvenir. 

L'av&nt-garde révolutionnaire n'est pas un rassemblement de réveurs : son 
intervention est décidée en fonction d'un examen lucide des réalités polit iques. 
Chacun comprend la portee de l'échéance de mars : c'est un moment important 
dans une crise politique profonde. 

Mais cette crise est loin d'étre á son terme. Des mil l ions d'hommes prennent 
conscience de l'enjeu, se mettent en mouvement, s' lnterrogent. L'un de leurs 
premiers actes sera d'exprimer leurs aspirations, des le 4 mars, par un vote 
massif pour les partis ouvriers. Cela est certain. 

Aujourd'hui, cependant, du fait de la polit ique des directions des partis de 
la classe ouvriére, des il lusions qu'elles nourrissent, les travail leurs dans leur 
majorité ne font pas encoré leurs les conclusions polit iques de l'avant-garde bien 
qu'i ls s'engagent dans la voie qui y aboutit. 

Jouer au - grand parti » alors qu'il n'existe pas entre l'organisation révolu­
tionnaire et les masses de la classe ouvriére et de la jeunesse les llens néces-
saires á la constitut ion du parti révolutionnaire, serait, á partir d'un pitoyable 
bluff publicitaire substitué á la lutte pour l'organisation et la convict ion, passer sur 
le terrain que delimite l 'ennemi, attendre en fait de lui qu'il donne le cachet de 
la • crédibil i té » á une opération électoral iste. II ne saurait en étre question. 

Integres pleinement au mouvement de la classe ouvriére, les révolutionnaires 
ont pour devoir particulier d'expliquer, d'expliquer encoré, de convaincre, c'est-á-
dire d'organiser. 

« Marcher au socialisme » c'est organiser, consolider les premieres fondations 
du parti ouvrier révolutionnaire qu'il faut construiré : c'est le sens de la campagne 
de l'OCI. 

RASSEMBLER 
RASSEMBLER ENCORÉ 
POUR UN GOUVERNEMENT 
SANS REPRÉSENTANTS 
DES PARTÍS BOURGEOIS 

DÉFI AU SYNDICALISME ÉTUDIANT 

P. NESTERENKO 
secreta i re general de l'UNEF 

EMPRISONNE 
Voir pages 4 et 5 

30 
millions 

Dans la semaine du 27 janvier au 3 févrler 1973 ont été 
collectés 45.903,00 F, soit, par rapport á la semaine du 20 
au 27 janvier (38.763,00 F), 7.140,00 F de plus en une 
semaine. 

Le Comité central de l'OCI, réuni le 4 févrler, a decide 
que 70 7o du montant de la souscrlption «extérieure» 
devront étre collectés pour le 12 févrler. 

ENTREES 
F 

Sommes collectées au 27-1-1973 146.823,00 
Collecte du 27-1 au 3-2-1973 : 

B P 14.712,00 
Provlnce ' 23.813,00 
A.J.S 7.070,00 
Trotskystes belges 300,00 

Total entrées au 3-2-1973 192.726,00 

SORTIES 
f 

Depenses au 27-1-1973 92.403,00 
Avances candidats R.P 8.000,00 
Brochure OCI 10.539,00 
Brochure AJS 4.387,00 
Expédltions 1.556Í00 
Appel aux enseignants 330,00 
Local AJS 900,00 
Achat code electoral 225,00 
Voyages province 1.700,00 

Total dépenses aü 3-2-1973 120.040,00 
En caisse au compte litis : 

192.726,00 — 120.040,00. soit 72.686.00 F. 



l ajs et i oci 
au combat 

Dana la región parisienne, c'est le 
trolsléme week-end oü. sur les mar­
ches, au porte-á-poite, avec Infor-
mations Ouvricres, avec la petlte 
brochure orange « Le programme 
d'action et la classe ouvriére», les 
militants de l'OCI, de l'AO, les mili-
tants regroupés autoui du joumal, 
les leones dp l'AJS élargissent leur 
dlffusion, conquiérent de nouveaux 
lecteurs régulieis, associent d? nou-
veaux travailleurs au combat pour 
le vote classe contre classe en fai-
*;ant signer les « adresses aux partís 
ouvrlers », en collectant l'argent né-
cessalre á notie campa°ne polltique 

üans le Val-d'Oise, par exemple, 
rians les seuls bátlments des insti-
tuteurs, aprés avoir prévenu deux 
jouis auparavant de notre visite par 
lettre accompainée de l'article sur 
« Juquin, l'Eqlise et l'Ecole», nous 
vendons six LO. á Sarcelles, cinq LO. 
á Argenteuil, quatre LO. á Bezons, 
ou deux directeurs d'école ont sisné 
l'adresse des enseignants aux paitis 
ouvrlers. 

Dans les Hauts-de-Seine : 
— á Clichy, 13 camarades vendent 

23 nouveaux LO., 6 programmes 
d'action de la classe ouvriére, collec-
'tent 23 F pour la campaene au 
porte-á-porte des HLM. L'AJS vend 
62 brochures A.TS sur le marché et 
fait 3 adhésions. 

— á Levallois, ce sont lü camara­
des qui vendent 14 nouveaux LO., 
2 programmes d'action au porte-á-
porte. L'AJS vend 55 brochures. 

un 
partí d'ordre 

« La Ligue communiste est elle partie 
integrante de ce «gauchisme» oü, par 
commodité, le « bourgeois » verse la di 
íí-ine de groupuscules classés a gauche 
du PC?» 

Telle est la questlon que posa á Alaln 
Krivine lors de sa premiére conférence 
de presse un journaliste du Journal de 
l'Essonne Le Républicaln. 

«Je rejette ce terme facile, proteste 
Alain Krivine. Nous refusons de nous 
confondre avec certains trubllons a che 
veux longs, casseurs de voltures. La Li­
gue communiste est un parti d'ordre.» 

Les « cheveux longs » et les « casseurs 
de voltures », c'est effectivement un lan-
gage d'homme d'« ordre », celul utilisé 
contre les lycéens, les étudlants et les 
jeunes travailleurs. On pourralt s'éton-
ner. N'est-ce pas un lapsus dans la bou-
che du dirígeant d'une organisatlon qui 
fsit bralller ¡ci ou la : - A bas 1'école 
des flics et des patrons ! » (pour parler 
de l'école laique et non de l'école con 
fessionnelle) et d'autres mots d'ordre 
contestataires ? 

Mais ees derniers temps, la Ligue com­
muniste a pris une decisión lourde de 
conséquences. Elle appelle a voter au 
deuxiéme tour pour tous les candidats 
de l'Union de la Gauche, y comprls les 
radicaux de gauche, done aussl pour les 
représentants direets de l'ordre bourgeois, 
done pour l'ordre bourgeois. 

Certains pouvalent en douter. Mais la 
logique des faits est plus Implacable 
que tous les verbiages révolutlonnalres 
etles besoins de l'ordre bourgeois sont 
tres pressants. 

Un •• parti d'ordre • hostlle aux «tru-
blions a cheveux longs ». Dans te langage 
adéquat, Krivine définit au mieux la place 
de la Ligue communiste: a V« extreme 
gauche » de l'ordre bourgeois.., 

Dans les Yvelines, dímanche matin 
aux Mureaux, 21 nouvelles person-
nes ont acheté LO. au porte-á-porte. 
sur le marché nos camarades ont 
vendu 20 LO., 7 progíanimes d'ac­
tion de la classe ouvriére, le cercle 
de l'AJS a diffusé 16 brochures. 

— á Ste-Geneviéve-des-Bois dans 
l'Essonne. le porte-á-porte dans les 
bátlments des enseignants permet de 
vendré á 24 nouveaux enseignants 
notre journal, d'obtenii 4 nouvelles 
signatures sur l'adresse des ensei­
gnants aux partís ouvrieis. En outre. 
sur le seul marché, 13 LO. sont ven-
dus. 

Tous ees nouveaux acheteurs de 
nos journaux. de nos brochures 
seront revus chaqué semaine, de 
nouveaux bátlments, de nouvelles 
cites seíont prospectes dans les se-
maínes á venir. 

La campagne électorale commence, 
notre prospectlon ne fera que se dé-
velopper, nous assoclerons toujours 
plus á notre combat. 

A Paris, dans le 9" arrondlssement. 
avec J.-P. Speller, les cercles de 
l'AJS en un week-end ont collecté 
840 F. vendu 89 JR, 30 brochures 
de l'AJS. Nous avons atteint les 200 
signatures de soutien á la candidature 
de J.-P. Speller. 

En tout, dans la región parislenne, 
747 enseignants, 247 employés de la 
Sécurité soclale, 240 postiers ont déjá 
signé l'adresse aux partís ouvrlers. 

Appel de 85 universftaires 

POUR LA RELAXE 
DE CHARLES BERG 

85 universitaires parisién* ; 
53 enseignants de la Faculté des 

Sciences (Halle-aux-Vins), dont les pro-
fesseurs F. Bruhat, A. Revuz, M. Zis-
man, M. Boudarel, J.-L. Krivine, mai-
tre de cunférence, Etiemble, assistant, 
Malifaud, assistant; 

12 enseignants des Beaux-Arts dont 
Etienne Martin, sculpteur, M. Charlet: 

Des professeurs d'Assas dont MM. 
Baidenot et Saada; 

Des enseignants d'Orsay dont les pro­
fesseurs Delange et P. Perio; 

Des enseignants de la Sorbonne dont 
M. Bernard, directeur de l'UER d'his-
toire ; 

6 enseignants de Censier dont M. 
Rosenberg, professeur d'anglais. 

Les enseignants des Unlversltés pari-
siennes protestent contre le procés, qui 
s'ouvrira le 10 février 1973, intenté á 
Charles Berg, secrétaire national de l'AI-
liance des Jeunes pour le Sociallsme, et 
au journal Jeune Révolutionnaire par Ga-
briel-Adolphe Kaspereit, conseiller muni­
cipal, député, anclen secrétaire d'Etat du 
gouvernement Chaban-Delmas (...). 

lis rappellent que la campagne • Jus-
tice pour Speller» evait rencontré et 
rencontre un soutien unánime de toutes 
les organlsations politiques et syndicales 
démocratiques du pays. 

Robert Ballanger, président du groupe 
parlementaire du PCF, ¡nterpellait le 
Garde des Sceaux pour que s'cuvre le 
procés Sptjller. En valn. 

C'est pour avolr dans ses colonnes 
mené campagne sans relache contre l'im-
punité laissée aux responsables de la 
mutilation á vie de Jean-Pierre Speller 
que le Journal Jeune Révolutionnaire est 
inculpé, c'est pour cette raison que le 
secrétaire national de l'AJS sera traduit 
en justice le 10 février sur plainte de 
Gabriel-Adolphe Kaspereit et de ses fils. 

Aucun universitaire, aucun cltoyen 
d'opinlon démocratique, ne saurait se 
taire devant une telle ignominie qui, au 
déni de justice. vlent d'ajouter la cy-
nique inculpatlon des défenseurs de la 
victime sur plainte des coupables. 

Les universitaires sousslgnés appellent 
l'opinion publique et universitaire ó pro-
tester avec forcé contre ce procés, 

— en exlgeant que s'ouvre celui que 
tous attendent, celui des criminéis, 

— en exlgeant Justice pour Speller, 
— en exigeant la relaxe de Charles 

Berg et de Jeune Révolutionnaire. 

135 jeunes 
du vai-d'oise 
luttent 
avec les candidats 
du socialisme 

l'O.MOISE : dan* un tuyer de 
jume* travailleurs, sept jeunes resi­
den!* signent l'appel des jeunes du 
Val-d'Oise : 

• Nous avons decide de soutenir les 
candidats du socialisme á Argenteuil. 
Charles Berg et Liliane Lombard, 

« En soutenant le candidat de l'OCI 
ci de l'AJS, c'est le socialisme, notre 
programme et notre candidat que nous 
défendrons. » 

Aussitót, les sept jeunes travailleurs 
réalisent un panneau, l'affichent dans 
le foyer, s'adressent aux autres rési-
dents : 

«A toi, jeune comme nous, nous 
disons: rejoins notre combat, rejoins 
les combattants de la révolution socia-
tiste. » 

Mai* le directeur du foyer ne l'en-
tend pas ainsi, il tente d'empécher les 
jeunes résidents de se rassembler, de 
s'organiser, il ordonne de tout enlever. 

Sa tentative échoue car les résidents 
n'acceptent pas qu'on les réduise au 
silence, ils se mobilisent pour leur sim­
ple liberté d'expression. 

Et ce sont 135 jeunes du Val-d'Oise 
qui répondent á l'appel des jeunes reu­
nís á Argenteuil la semaine derniére. 

135 jeunes qui décident de combat-
tre pour les candidats de l'OCI et de 
l'AJS, 

135 jeunes qui décident de soutenir 
les candidats du socialisme. 

Ils décident de sortir une affiche, de 
diffuser leur -appel en tract. 

la reforme conduit 
les écoles 
normales a la ruine 

Deux Ecoles Normales s'affrontent. 
Pourquol ? Contre quoi ? 

Cassure que chaqué normalien. cha­
qué Instltuteur ressent comme pro-
íonde. 

Cassure entre l'enfant, ses aspira-
tions, ses facultes et le but final de 
l'enselgnement flxé par la société. 

Cassure entre les aspirations des 
lnstituteurs et leur propre métier. 
Telle est la réalité. 

Alors le débat est Interminable 
dans ees Ecoles Normales devenues 
des uslnes á reeyelage d'enseignants. 
car le rapport Joxe, le plan Rou-
chette, reprls avec complaisance par 
le gouvernement et la presse, le d¡-
sent, c'est l'enseignant qui est sclé-
rosé. 

Et chaqué Instltuteur, chaqué nor­
malien, insatlsfait de ses propres 
connalssances, vient en Ecole Nór­
male, y attendant de résoudre ou 
d'étre aldé pour résoudre ses pro-
blémes face á une si lourde respon-
sablllté. 

« Lutter contre la sclérose — affIr­
me le plan Rouchette — qui empiche 
l'enfant de se développer harmo-
nieusement.» Cette vague formule 
recouvre des réalltés tres palpables... 
une serle de décrets concourrants 
viennent de tomber : « L'apprentis-
sage de la lecture (« facteur de trau-
matisme») n'est plus le critére qui 
permet de faire passer un enfant de 
cours préparatoire en CE 1 »... Qu'im-
porte a M. Rouchette que les jeunes 
n'apprennent plus á lire.. II salt que 
le systéme capltallste les voue á un 
travail morne, déquallflé, au chó-
mage. « Les groupes de niveaux A, 
B, C, D, E sont devenus obligatoires 
dans les classes.» 

Examlnons ce que sera la classe 
dans ees conditlons. Des niveaux dif-
férents d'éléves s'y feront concur-
rence car, au bout du compte, 11 sera 
encoré demandé pour falre des études 
longues de savolr lire et compter. 
Ces groupes de niveaux seront defi­
nís selon les capacites, les aspira­
tions, la personnalité des enfants. 

Alors on utilisera la « psychana-
lyse » pour les definir. Ou plutót on 
truquera et déformera la selence 
fondee par S. Freud pour la falre 
servir aux intéréts de la classe do­
minante. De la méme facón que 

l'impériallsme a utilisé la théorie de 
la relativité mise au point par 
Einstein pour fabrlquer la bombe 
atomique. 

En effet, chaqué grande catégorie 
prétendument « psychanalytique * 
regroupera un c'ertain nombre de 
métiers vers lesquels les enfants 
seront orientes. 

Un « type » par exemple sera 
orienté vers la coiffure, un « type 
maniaque s vers le « métier» de 
balayeur, etc. 

Chose curieuse, ces métiers sont 
tous choísis dans la méme classe 
soclale, celle des prolétalres. 

Mais pour ces hypocrltes qui uti-
lisent Freud pour l'oppression, « étre 
prolétaire, ce n'est pas une honte ». 
Alors en effet, dans ces conditlons, 
savoir lire et écrire pour des enfants 
qui seront orientes autorltairement 
á 35 % vers les classes de transitlon, 
á 30 "/> vers les CET et eyeles courts 
des lycées et le reste vers le lycée. 
Savoir lire et écrire n'a pas d'impor-
tance pour la majorité d'entre eux. 

Tout ceci, comme on peut s'en 
apercevoir, ne concourt pas au maln-
tien du monopole de l'enseignement 
primaire, c'est pourquol un troisiéme 
décret est tombé en méme temps, 
supprimant auasi totalement les 
bourses de normaliens dans les 
classes pré-baccalauréat 3', 2', lre, 
termínale, et laíssant a chaqué rec-
torat la possibilité de recruter par 
concours aprés le baccalauréat un 
nombre arbitraire de normaliens qui 
va décroissant. 

Décroissant en effet, car un des 
principaux foyers d'opposition, mal-
gré les tentatives du gouvernement, 
demeure les Ecoles Normales, oü, par 
contrecoup de la reforme, le mélange 
de toutes les catégorles d'enseignants 
use les illusions dans une situation 
oü il devient de plus en plus clair 
qu'il ne s'agit pas de bonnes volontés 
individuelles mais d'un systéme tout 
entier au service du proflt. 

Le gouvernement et la bourgeolsle 
ne cherchent pas á « reformer», 
c'est-á-dire a améliorer les condi­
tlons de l'enseignement dans tous 
les domaines. Ils veulent reformer 
par la destruction de l'acquis. 

A L'APPEL DE LA. J. S. 

rassemblement de la jeunesse 
23 FEVRIER - MUTUALITE 



Sécurité Sociale 

«Fermeture au public» 

Renault 

Chacun se souvienl de la mesure 
speetaculaire prise par M. Edgar Faure 
pour apparaítre á la veille des élections 
comme le défenseur des alloeataires á la 
Caisse d'Allocations Familiales de Pa­
rís. Les remedes de M. Edgar Faure 
ne sont que tromperies. Voici les extraits 
d'une lettre de la Caisse d'Allocations 
Familiales de Roubuix-Tourcoing, en-
voyée aux alloeataires de la región. 

« Le Conseil d'Administration de la 
CAF de Roubaix-Tourcoing a été con-
tralnt d'envisager la fermeture de la 
Caisse au public pendant quatre semai-
nes, du lundi 8 janvier au samedi 3 fé-
vrier incluslvement. 

« Vous avez eu connaissance par des 
informations publiées dans les colonnes 
de la presse lócale, des dift'icultés que 
rencontre la Caisse de Roubaix depuis 
le milis de septembre pour assurer, dans 
les délais habituéis, le paiement men-
suel des prestations, l'exploitation des 
changements de situation de famille, la 
constitution des nouveaux dossiers. 

« Les mesures provisoires adoptées 
ees derniéres semaines (fermeture des 
guichets les lundis et mardis pour les 
mois de novembre el de décembrel se 
sont révélées insuffisantes pour assurer 
le redressement de la situation. 

« L'affluence du public a été si pres-
sante pendant les jours d'ouverture qu'il 
a été nécessaire chaqué semaine de ren-
forcer l'effectif des agents des guichets 
en prélevanl sur celui du personnel af-
fecté á l'examen du courrier, á l'étude 
des réclamations, a la liquidation des 
nouveaux dossiers. 

«Certes, une partie du retard a été 
absorbée mais le nombre de lettres et 
de dossiers en souffrance est encoré trop 
impoi lüiii pour qu'il sohv possible d'en-
visager un retour á une situation nór­
male dans de brefs délais sans l'inter-
vention de mesures exceptionnelles. 

Premiers 
meetings 
de 1'O.C.l. 
Mbssy 

A Massy, 130 travailleurs et mil itants 
ont participé le l H r février au meeting-
débat. 

Jean-Jacques Marie, candidat de l'OCI, 
mentra ccmment la présence des radi­
caux de gauche au seln de l'Union popu-
laire était un tremolín vers d'autres fr.r-
ees de la bcurgeolsie. comment la chaine 
se constltuait de Pompidou á Lecanuet 
puis JJ-SS dont le manifesté «Cie l et 
te r re» est repris par les radicaux de 
gauche qui siégent au sein de l'Union 
pcpulalre avec Mitterrand et Marchéis 
flanqués de la Ligue cemmuniste ; com­
ment la séule réponse possible aujour-
d'hui aux aspiraticns de mill ions d'hom-
mes et de femmes était la rupture avec 
les partís bourge&ís, la lutte pour un 
gcuvernement PCF-PS. 

?50 F ont été collectés, le programme 
d'action de l'OCI diffusé largement. 

Clermont-Ferrand 

152 étudiants signent l'appel au vote 
classe contre classe. 

7 étudiants, dont une sx-militante de 
l'UNEF-Renouveau, adhérent á l'AJS 
eprés le meeting de l'OCI qui rassem-
hlait 350 je-ines et travail leurs le 31 jan­
vier á Clermont avec Stéphane Just. Ste-
phane Just a développé l'orientation de 
l'OCI et insiste sur les 20 candidaturas 
qu'elle présente II s'agit de lutter pour 
le Front unique des partís ouvriers, le 
guuvernernent PS-PCF sans ministra ca-
pltaliste et de construiré le parti révolu-
tionnaire. Le meetinq a été marqué par 
des interventi&ns de mil i tants de la Ligue 
communiste. La repensé de Just a été in-
terrompuc- plusieurs fois par des applau-
disssments chaleureux des participants 
a OÜ meeting. indignes de la politique 
üiiti ouvriére de la Ligue communiste 

« En outre, au I junvier 1973, entre 
en vigueur une nouvelle réglementatioii 
qui conduit á raltacher, au cours du 
premier trimestre 1973, les alloeataires 
a la Caisse d'Allocations ' Familiales 
dans laquelle se trouve leur résidence 
et non plus leur lieu de travail, ce qui 
nécessitera de nombreuses mutations de 
dossiers. » 

La crise est ouverte dans les Caisses 
d'Allocations Familiales. Elle müril 
dans les Caisses primaires de la Sécu 
rite Sociale. Pour ne prendre que des 
exemples provenant de la región du 
Nord, á Dunkerque, á Douai, a Calais. 
Its retards s'aceumulent par milliers el 
milliers. A Roubaix-Tourcoing, oú sonl 
eoneentrées les industries textiles, les 
délais de paiement varient de trois se­
maines á trois mois. Cela signifie que 
les ouvriers et ouvriéres du textile ne 
ptuvent plus appeler le médecin, leui 
salaire, qui est parmi les plus has, ne 
leur permet pas d'attendre le rembour-
stment trois semaines á trois mois. 

L'anarchie qui y sévit el qui ne peul 
que se développer n'a qu'une cause : 
le gouvernement et le patronat veulenl 
porter des atteintes décisives á l'insti-
tution de la Sécurité Sociale pour dimi-
nuer les prestations et réintégrer dans 
le profit les sommes qui appartiennenl 
aux travailleurs. 

Le premier acte pour que l'inslitulion 
de Sécurité Sociale fonctionne au seul 
service des travailleurs, c'est l'abrogation 
des ordonnaqces, c'est de chasser les 
patrons des Conseils d'Administration. 
Cela, seul un gouvernement au service 
des travailleurs peut le réaliser. Un gou­
vernement des organisations ouvriéres 
sans représentants des partis de la bour-
gecisie, ees partis qui de l'UDR aux 
radicaux de gauche veulent démanteler 
rinstitution. 

greve et débrayage 
Au 38 presse. les travailleurs sont en 

yréve pour le coefficient 162 pour tous. 
lis sont classés á la classe 8 et 9 et P1 F. 
lis font le méme travail. ils exigent pour 
tous la méme classe P1 F avec le coef­
ficient 162. 

lis sont en gréve depuis le 30 janvier. 
ils ont élu un comité de gréve, les syn-
dicats CGT - CFDT et CGT-FO soutien-
nent les revendications et l'action 

Le jeudi t*» février, les professionneis 
ont débrayé deux heures massivement á 
l'appel des syndicats CGT et CFDT, pour 
une nouvelle gril le des salaires, la recon-
neissance de la qualification et toutes 
les revendications qui leur sont propres. 
Deux actions. Une méme cause : aux 
usines Renault, comme dans toutes les 
entreprises en France, le patronat et le 
gouvernement déqualifient systématique-
ment. Contraints, devant les luttes, de 
ceder dans ce domaine, ils s'arrangent 
dens certains secteurs pour ne pas don-
ner le travail correspondant a la qualifi­
cation, préparant ainsi, pour une autre 
étape. la déqualitication. 

Chez Renault comme ailleurs, c'est 
dans l'unité des travailleurs et de toutes 
les organisations que Ion peut arrar.her 
la satisfaction des revendications C'est 
ainsi que la gréve de trois semaines 
des techniciens de la DIP a la fin de 
l'année derniére s'est soldée par un sue­
cos. Les travail leurs et les trois syndi­
cats étalent unis. 

Le débrayage des protessionnels du 
ieudi \F février a été suivi par un mee­
ting oü Breteau, secrétaire general de 
la Fédératlon des Métaux CGT. est lon-
quement intervenu sur le Programme 
Ccmmun. Certes, le fait que la CGT ap-
pule le Programme Commun pourrait ap-
ptra i t re comme une justif ication de ce 
discours. Les travailleurs, néanmolns, qui 
avaient débrayé massivement, ont es­
timé que l'essentiel aurait été de don 
ner des explications, de faire des pro-
pesitions pour la poursuite de l'action 
unle. 

O.R.T.F. 

Pour l'independance du syndicat 
Le SNRT (CGT) est sans conteste un 

des syndicats les plus ¡mportants de la 
Fédératlon natlonale du spectacle CGT, 
d'abord par le nombre de ses adhérents 
qui atteint un chiffre supérieur á 3 000, 
mais surtout par son lieu d' lntervention, 
l'ORTF. L'ORTF est un corps de 14 000 
egents, un monopole de diffusion gouver-
nemental, un terraln á conquerir pour 
les requlns de la flnance, bref un instru-
ment précieux oü chacun est attentif aux 
humeurs de « certaines catégories de per-
scnnels », surtout en ees temps d'élec-
tlons. 

Le SNRT-CGT posséde un certaln nom­
bre d'acquis, en particulier a la réputa-
tion justif lée d'étre un svndicat oü la 
démccratle ouvriére et syndicale s'exerce 
Ce syndicat a prls position contre la 
normallsation en Tchécoslovaquie et pour 
une commission d'enquéte de la FNS, 
charqée de constater quel sort est re­
servé aux professionnels du spectacle et 
de la TV dans ce pays. 

Le syndicat a largement débattu des 
problémes poses par l'assassinat de 
Pierre Overnev et nombreux sont les mi­
litants du SNRT qui ont signé une pétit lon 
réclamant la dissolution des milices pa­
tronales. 

Nous pourrions mult lpl ier les exem­
ples... les frui ts de la démocratie syn­
dicale et cuvr ié re : le syndicat a ren-
forcé son audience auprés du personnel 
et en trois ans a doublé le nombre de 
ses cartes. 

Cet acquis, cette audience du svndicat, 
cette forcé considerable vont-lls §tre re-
mis en question aorés deux jours de con-
arés. oü fut abordée la question du sou-
tien éventuel du svndicat de la radio-TV 
du programme commun ? 

On sait que la directlon de la CGT a 
prls posit ion pour le programme commun, 
c'est-á-dire aoporte son soutien au « con-
trat de léglslature » par lequel les partís 
polltiques se l lent entre eux et au 
Parlement et au gouvernement. Une tel le 
orientation est contraire á l'independance 
des syndicats par rapport aux partis et 
aux gouvernements : c'est pourquoi les 
responsables du PCF ont voulu faire pas-
ser au conqrés du syndicat le programme 
commun sans discussions. 

Mais le débat a pu avoir lieu : des 
déléqués sont montes á la tr ibune pour 
expliquer leurs dósaccords avec cette 
orientation, allénant 1'indéDendance de 
classe des syndicats. l is ont raooelé que 
M. Calllavet, sénateur, radical de gau­

che, partlsan du programme commun, était 
également co-signataire du rapport Dili-
qent 'rapport senatorial á propos de 
l'ORTF qui retrouve les conclusions du 
rapport Paye visant au démantélement 
de l'Offlce en vue de llvrer au controle 
des monopoles la production audio-vi-
suel le). 

Les travailleurs de l'Office, avec leur 
syndicat, s'opposent au démantélement 
de leur outil de travail. 

Peuvent-ils faire confiance á un homme 
qui, il y a six mois, préconisait, sous 
pretexte de rationalisation, l'éclatement 
de la maison, des relations de travail 
semblables á celles du privé ? Peuvent-
ils faire confiance á cet homme qui mul-
t ipl ie les déclarations sur l'Office en vue, 
dans le cas d'une victoire de - l'Union 
de la Gauche ». d'occuper le fauteuil de 
M. Arthur Conté pour faire la méme po­
litique ? 

Aprés discussion, et notamment sur le 
cas Caillavet, le congrés a voté sur le 
scutlen du SNRT au programme commun. 
Résultat : 25 % d'abstentions. 

Un tel résultat interdit pour le molns 
tout tr iomphalisme. Déjá, derriére cette 
orientation contraire aux intéréts- de la 
CGT, s'ouvre la volé de la chasse aux 
scrciéres. 

Et pour tant ! La plate-forme revendica-
t ive a été votée á l'unanimité ; cela 
prcuve que l'unité est possible dans lé 
combat pour la satisfaction des revendi­
cations. Cette unité dans la lutte exige 
le démocratie ouvriére, l'expérience du 
syndicat le prouve largement. Les mil i­
tants de toutes tendances polit lques, atta-
chés á l'orqanisation syndicale, lutteront 
rour préserver la démocratie svndicale, 
l'independance du syndicat, condltion de 
son unité. 

C'est vrai. l 'essentiel est la : commenl 
arracher les revendications ? C'est á 
cette question qu'il faut repondré C'est 
la réponse á cette question qui peut unir 
travailleurs et syndicats. Car tous les 
travailleurs de chez Renault comme ail­
leurs s'apprétent á voter pour les partis 
ouvriers, car ils savent que les candidats 
de la bourgeoisie sont les candidats de 
l'exploitation et du refus des revendica-
t icns, 

C'est pourquoi, en particulier. les tra­
vailleurs de chez Renault ne peuvent que 
s'étGnner de voir que Lamirault, un des 
Directeurs commerciaux des usines Re­
nault, adjoint de Dreyfus qui refuse les 
revendications, ait pu estimer conforme á 
ses intéréts.de patrón de signer le Pro­
gramme Commun, s'assurant ainsi la pos-
sibi l i té. comme candidat de l'Union de la 
Cauche, de voir les partis ouvriers appe­
ler les travailleurs á voter au 2' tour pour 
un candidat bourgeois. 

Lettre á la rédaction 
Je voudiais signaler quelques faits 

qui pourront, je crois, intéresser les 
lecteurs de notre journal et les mi­
litants. 

L'an dernier, aprés l'agression dont 
nous avons été victimes, organisée 
par des staliniens, que nous ne con-
fondons pas avec les militants du 
PCF, á la cité Champagne (Argen-
tmiil), j'avals eu une discussion avec 
le pére d'un de mes eleves. Je viens 
de lui faire passer, avec le quatre 
pages bleu de l'OCI appelant au vote 
pour le gouvernement sans représen-
tant des partis de la bourgeoisie, 
l'appel (95) appelant le PCF et le 
PS, á partir des caractéristiques du 
Val-d'Oise, á rompre avec les radi-
i-aux, et une petite lettre l'tnformant 
de la candidature Berg-Lombard, 
1 engageant a signer l'appel et á ver-
ser un soutien flnancier pour la cam-
pagne électorale de l'OCI. A 16 h 30, 
le pére était lá á m'attendre et me 
d i t : « Je suis d'accord avec vous, 
iadhére. ¡> 

Résultat : 1 I.O., 1 signature, 100 F 
collectés. 

Deuxiéme exemple : Un jeune cuu-
ple avec qui nous discutions depuis 
fort peu de temps (luí ex-militant 
des comités d'action 68) a réuni 
autour de nous deux autres couples 
dont une jeune femme proche du 
PC. La discussion s'étant menee : 
3 I.O. vendus, des signatures, mais 
le plus important, á mon avis, étant 
le fait que deux d'entre eux nous 
ont reclamé des appels pour faire 
signer autour d'eux dans leur boite, 
dans leur bureau. 

Troisiéme exemple: Un contact 
plus proche de nous, aprés discus­
sion, convainc sa femme de signer. 
signe lui-méme mais en me dlsant : 
« Je garde la feuille pour la faire 
signer á l'Education nationale» oú 
ü est en stage ; 11 récolte une signa-
ture mais me reclame une autre 
ieullle parce que le collégue en ques­
tion veut la faire signer autour de 
lui. 

Bien sur tout n'est pas résolu pour 
autant et des problémes se posent. 
auxquels nous ne répondons que tres 
superflciellement. Ainsi, nous nous 
sommes trouvés confrontes au pro-
bléme sulvant: 

Dans l'hypothése oü le PC et le PS 
ne rompent pas avec les radicaux 
de gauche, en votant au premier tour, 
lá oü 11 n'y a pas de candidat de l'OCI, 
et au deuxiéme tour pour le PC et 
le PS, flnalement nous votons pour 
l'union de la gauche et le programme 
commun. 

Une des discussions que nous pou-
vons mener, c'est bien sur, alors que 
faut-11 faire, faut-il s'abstenlr ? 
Faut-il boycotter ou bien malgré tout 
voter pour les organisations ? 

abonnez-vous 
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«ce serait de ma pan une 
lácheté, sinon une compíl­
ate que de ne pas diré 
la vérité» Roland GUEGUEN 

(militant du Parti socialiste) 

f aut-ii laisser bourrer les urnes ? 
C'est un fait ¡ndiscutable, prouvé, 

établi par constats d'huissiers, á 
Amiens et ensuite á Lille : les urnes 
qui ont servi au scrutin pour l'élec-
tion des dirigeants de 'la MNEF 
netaient pas scellées. C'est un fait, 
les <• opérations electorales » se sont 
déroulees de facón totalement irré-
guliére. C'est un fait, la tendance 
des dirigeants de la MNEF a truqué 
le scrutin. 

Mais, chose cuneuse et significa-
tive : tous les journaux, sauf Combat 
passent entiérement sous silence cet 
« incident ». Paragon de vertu, confit 
en béatitude, á son habitude, Le 
Monde informe « objectivement ». II 
ne dit pas un mot du truquage du 
orutin. II passe sous silence la de­

clararon de Gueguen, salarié á la 
section de Paris de la MNEF, mili­
tant socialiste, II se tait sur les mili-
tants AJS frappés, assommés, bles-
sés, obligés d'interrompre leur tra-
vail par suite des coups que leur ont 
portes « les videurs de boites de 
nuit» payés, parait-il, á 200 F la 
journée pour vider les administra-
teurs responsables de l'UNEF. 

La question se pose : faut-il laisser 
bourrer les urnes sous la protection 
des «videurs» ? Le. presse (sauf 
Combat), Le Monde en particulier, 
en toute onction, répondent par leur 
silence : «II faut laisser bourrer les 
urnes ». 

C'est grave, tres grave. Certes, 
certaines pratiques ont été longiemps 
appliquées pour les élections au bu-
reau de la MNEF. Maia justement 
ees pratiques l'UNEF, depuis qu'elle 
s'est donnée une nouvelle direction 
comprenant des militants de l'OCI et 
de l'AJS, ne les tolere pas. L'intérét 
des étudiants l'exige. La MNEF est 
menacée. Ainsi qu'il en est de toutes 
les conquétes de la classe ouvriére, 
de la Sécurité sociale en particulier, 
le gouvernement veut leur porter 
atteinte et finalement les détruire. 

Défendre les intéréts des étudiants 
nécessite la plus grande rigueur, ne 
fournir aucun pretexte á l'adversaire, 
le respect scrupuleux des libertes 
démocratiques. Les dirigeants de 

l'UNEF ont prouvé qu'ils agissaient 
dans ce sens. 

Déjá, le 30 janvier, Michel Sérac 
entreprenait des démarches auprés 
des dirigeants du PS pour qu'ils 
interdisent á des gens qui se récla-
ment du méme parti d'utiliser de 
telles pratiques. II rappelait que le 
vote avait été démocratique á Lyon, 
á Saint-Etienne et sans incident, 
controlé par toutes les tendances, 
qu'un accord avait été conclu sur 
cette base. 

Mais les Wolber et consorts ne 
pouvaient respecter ees regles, lis 
n'ont aucun souci des intéréts des 
étudiants. N'écrivaient-ils pas : 

«La MNEF na d'intérét que par 
le parti politique que nous pouvons 
erutirer et non l'lnverse. » Et encoré : 
<• La MNEF ne peut avoir d'autono-
mie politique par rapport á notre 
courant et á la structure ES. Par 
contre, nous avons tout Intérét á 
prendre de temps en temps une cas-
quette de "militant mutualiste".» 

C'est plus grave encoré. Au mo-
ment oú le combat pour les libertes 
démocratiques est essentiel au mou-
vement ouvrier, á la classe ouvriére, 
ees pratiques ne servent que le ca­
pital, le gouvernement. Les élections 
législatives des 4 et 11 mars 1973 
peuvent et doivent étre utilisées par 
la classe ouvriére et ses partis pour 
se regrouper, s'ouvrir une voie con­
tre les partis du capital. Le bulletin 
de vote permettra aux travailleurs 
de se compter politiquement. Le gou­
vernement, les partis du capital ont 
intérét aux irrégularités, á la fraude, 
á la confusión. En falsifiant le vote 
des étudiants, les Wolber et compa-
qnie donnent l'exemple. En ne les 
dénoncant pas, mais au contraire en 
dirigeant leur feu sur l'UNEF, l'OCI, 
l'AJS, Le Monde et ses pareils légi-
timent le truquage des élections. 

L'OCI, l'AJS n'acceptent pas. lis 
combattent pour les libertes démo­
cratiques, pour la démocratie au sein 
du mouvement ouvrier. Aucun démo-
crate, aucun travailleur, aucun parti 
attaché aux libertes publiques ne peut 
accepter que «les urnes soient 
bourrées ». 

la fraude est prouvée 
(extraits du constat d'huissier a amiens) 

.Tean-Michel DANNE, Huissier 
de Justice. successeur de M" 
NANTOIS, 24 bis, me Víctor-
Hugo, 30-AMIENS. 

L'an mil neuf cent soixante treize, 
le dix neuf janvier á treize heures 
quarante ciña. 

A la requéte de Mademoiselle Claire 
Bernard, étudiante. demeurant k 
Amiens, 41, rué Caumartin, agissant 
en tant que candidate sur la liste 
« Unité pour la Défense de la Mu-
tuelle ». 

Laquelle m'a exposé ce qui sui t : 
qu'il est procede actuellement dans 
le cadre de la Mutuelle Nationale 
des Étudiants de Prance á des élec­
tions regionales. Que les urnes dépo-
sées dans trois restaurants universí-
taires doivent étre, lorsque le scru­
tin sera clos, ramenées au siége de 
la section qui se trouve á Amiens, 
rué Sire Firmin Leroux (...). 

J'ai procede aux opérations de 
constat suivantes : 

Les membies de la Commission du 
bureau n'étant pas d'accord pour que 
je les accompagne dans le relévement 
des urnes. il a fallu une longue 
discussion afín de parvenir á un 
accord et nous avons quitté la rué 
Sire Firmin Leroux avec une camion-
nette blanche immatriculée 5418 QN 
60 á 14 h 15. 

Dans cette camionnette se trou-
vaient Monsieur Philippe Parmentier, 

président de la Commission du bu­
reau, accompagne de Monsieur 
Dhoury J.-Pierre et Monsieur Finel 
Patrice, assesseurs. Nous nous diri-
geons vers le restaurant universi-
taire de la Hotoie afín -de relever 
la premiére urne. Arrivé sur place, 
j 'ai constaté qu'il s'agissait de Turne 
n° 7. 

Le président du bureau de vote 
m'a declaré de vive voix qu'il y avait 
eu 46 votants mais il n'a pu me le 
justifier étant donné que les listes 
sur lesquelles étaient inscrits le nom 
des votants avaient été déposées dans 
les urnes, sauf la derniére qui com­
porte six noms : Petit J., Dubois M.-J., 
Deraphaélis, Dellongueville, Maillard, 
Coisne (...). 

L'urne n'a pas été scellée et em-
barquée telle quelle (...). 

Nous nous dirlgeons vers le res­
taurant universitaire Veillére oü nous 
arrivons vers 14 h 30 (...). 

Une fois de plus Turne n'est pas 
scellée (...). 

Nous nous dirigeons vers la rué 
Sire Firmin Leroux oü se trouve le 
siége de la Mutuelle, oü étant, les 
trois urnes sont déposées non scel­
lées et entassées les unes sur les 
autres dans le bureau de section qui 
se trouve au fond du local. 

Les membres du bureau ont fermé 
la porte a cié et la cié a été remise 
au Président du bureau, M. Parmen­
tier (...). 

Contre les faussaire 
etd 

Communiqué du BN de l'UNEF 
Pierre Nesterenko, secrétaire general 

de l'UNEF, avec 4 militants de l'UNEF, 
incarcéré á la prison de Loos. 

Monsieur Robert Cassanas 
sous-directeur pour les sections d'Arts 
plastiques a l'Ecole nationale supérieure 
des Beaux-Arts, « qui a eu l'occasion de 
recevoir M. P. Nesterenko en raison de 

ses activités de porte-parole de TUnlon 
parisienne des étudiants en Art et en 
Architecture, et de secrétaire general de 
l'UNEF-AJS » declare : 

• Je tiens a exprlmer ce témolgnage 
d'estime et de sympathie afín qu'il solt 
en tout état de cause, versé a son dos 
sler. » 

22 PROFESSEURS DES BEAUX-ARTS DECLARENT 
« Connaissant Pierre Nesterenko comme 

étudiant et comme militant syndical et 
politique, il nous apparait de notre dé-
volr de venir témoigner par le présent 
cemmuniqué, de sa parfaite correction 
vis-á vis de ses adversaires. 

« Nous avons toujours eu le souci de 
.suivre attentivement les événements re-
Istifs aux élections de la MNEF et nous 
protestons vigoureusement et condam-
nons formellement les méthodes con­
trates á la démocratie, contralres aux 
regles et aux traditions de tous démo-
crates, comme le prouvé le témoignage 
de Roland Gueguen, secrétaire á la Presse 
et á la Propagande du mouvement des 
Jeunesses socialistes, employé á la 
MNEF: 

« Déjá a maintes reprises, et en par­
ticulier lors de la reunión de la CA 
parisienne de la MNEF (9 octobre 
1972), oü s'étaient déroulees des 
bagarres, l'avais protesté contre les 
meyens utilisés par Gérard Wolber, 
Patrice finel et Gilbert Sans — qui 
a depuis disparu de la MNEF. Ce 
groupe avait embauché une equipe 
de gardes du corps armes, recrutés 
dans les beites de nuit, qui n'avaient 
bien • évidemment rien de commun 
avec les étudiants. II fut méme ques­

tion, lors d'une suspensión de 
séance, de demander le départ de 
cette equipe; G. Wolber et P. Finel 
ont alors declaré dans notre reunión 
de groupe: «Pulsque nous avons 
commencé, il faut aller ¡usqu'au 
bout. • Telle est /'origine de la 
« bagarre • oü j'ai personnellement 
été agressé. » 

Recrutement d'hommes de main rótri-
bués, mise au point de stratégie de pro­
vocaron, bourrage d'urnes, cela n'est pas 
acceptable ! Cela au moment méme oü le 
pays tout entier s'appréte á faire enten-
dre sa volonté par voie de scrutin. C'est 
pour ees raisons, en pleine connaissance 
de cause, que nous exigeons la libera­
ron immédiate de Pierre Nesterenko et 
ses camarades, et nous sommes préts 
á venir en témoigner partout oü cela 
sera nécessaire. » 

Ont signé les pfofesseurs: 
Etienne Martin, membre de l'lnstitut, 
Gaétan Picón, Marcel Gilí, Michel Fare, 
Alain Challier, Patrick Ramette, Michel 
Charpentier, Jean-Louis Avrll, Loix, Roger 
Plln, Georges Jeanclos, Depit, Ricardo 
Licatá, Delamarche, Fllippetti, Alexan-
droff, Delarue, Yves Charnay, Pottler, Le 
normand. 

LINTERSYNDICALE SNESA (FEN), SNESUP, UPEAA-UNEF, 

CGT DES BEAUX-ARTS, DECLARE LE 5 FEVRIER : 
« Ayant pris connaissance de la decla­

raron de Michel Sérac, président de 
l'UNEF, sur « les fraudes et provocations 
organisées dans la MNEF par Gérard 
Wolber » et de la lettre ouverte de Ro­
land Gueguen, militant des Jeunesses 
socialistes, á Francois Mitterrand, 

— dénonce la violence et la provoca­
ron comme des méthodes étrangéres au 
mouvement ouvrier, démocratique, et qui 
ne peuvent servir en derniére analyse 
que les torces hostiles á ce mouvement. 

— L'lntersyndicale, connaissant parfai-
tement Pierre Nesterenko á travers ses 
fonctlons de militant syndicaliste, tient á 
témoigner du respect constant de ce 
camarade, des regles de la démocratie 
ouvriére et des oplnions de chacun, 
ainsi que de la parfaite maitnse de soi 
qu'il a toujours montrée dans des situa-
tions parfois difficiles. 

— Forte de toutes ees raisons, l'lnter­
syndicale exige la libération immédiate 
de Pierre Nesterenko, étudiant aux Beaux-

Arts, secrétaire general de l'UNEF, et 
président d'honneur de l'UPEAA, et de 
ses camarades jetes en prison á l'issue 
des provocations organisées á Lille con­
tre les militants de l'UNEF. » 

D'un cóté, professeurs, syndicats CGT, 
SNESA (FEN), SNESup, UPEAA UNEF des 
Beaux Arts, témoignent tous pour Pierre 
Nesterenko. 

Dans la seule journée de lundi, 1 500 
étudiants parisiens prennent posltion pour 
la libération de Nesterenko; l'amphl 
théátre de Patrick Damien, unánime, exige 
sa libération, un étudiant socialiste de 
cet amphithéátre declare : « Militant du 
Parti socialiste depuis 2 ans, informé de 
la gravité des faits survenus lors des 
élections a la section MNEF de Lille, ¡e 
me désolidarise et condamne les agis-
sements scandaleux provoques par MM. 
Wolber, Finel, Parmentier, responsables 
du CERES. » 350 étudiants en gréve de 
TIUT de Salnt-Denis, 76 professeurs des 
facultes parlsiennes, parmi lesquels MM. 
Jankélévitch, Wagner... 

LAFFAIRE NESTERENKO NE FAIT QUE COMMENCER 
Roland Gueguen, militant des JS, par-

faitement au courant, comme salarié de 
la MNEF, témoigne que : « considérant 
que les chances étaient réduites» de 
gagner la majorité aux élections de la 
MNEF a Lille, par des méthodes de 
loyauté et le respect de la démocratie, 
G. Wolber a dlt le 24 janvier: 

«Nous avons les éléments, on sait 
c.omment s'y prendre, c'est moi qui suis 
responsable des élections a Lille, on a 
cónstitué un service d'ordre avec • des 
mees de droite». // esf tres probable 
qu'un de nos militants soit touché, alors 
Berg ne pourra plus dormir en paix car 
nous le visiterons chez luí. • 

D'un cóté, les professeurs unánimes 
avec les étudiants des Beaux-Arts et tous 
les syndicats attestent de la parfaite 
correction de Pierre Nesterenko. 

De l'autre, la provocation organisée á 
Lille le 31 janvier par G. Wolber avec 

des «videurs de boites de nuit» payés 
á 200,00 F la journée, sur quelle caisse ? 

L'AFFAIRE NESTERENKO NE FAIT QUE 
COMMENCER. 

P.S. — Alors que ce communiqué était 
rédigé, nous est parvenue la stupéfiante 
nouvelle de l'lnvalidation de la liste UNEF 
á Dijon par le comparse de Wolber: 
Patrice Finel. 

Les étudiants de Dijon sont done ap-
pelés á voter pour une liste unique: 
celle de la tendance Wolber. 

La falsificaron et la fraude n'ont plus 
de bornes ! Avec l'UNEF, la masse des 
étudiants de Dijon se mobilisera mer-
credi 7 février pour défendre leur Mu­
tuelle et la liberté d'expression des co-
tisants étudiants aujourd'hui bafoués 
avec cynisme par le groupe discrédlté 
de Wolber. 

Le BN de l'UNEF, 5 février 1973, 21 h. 



tous solidaires de Pierre NESTERENKO 
ses quatre camarades! 

«á bon entendeur 
salut» 

L'OCI et l'AJS sont soumises á 
des attaques qul viennent de toutes 
parts, dont certaines sont de véri-
tables provocations. Celle de Lüle 
est une piéce maitresse de cette 
offenslve. Le CERES, tendance calo-
tlne réactionnaire, infiltré au seln du 
Partí soclaliste, joue le role de polnte. 
Tout est tres clair et fort simple. 

Les lecteurs d'Informations Ouvrié-
res se souvlennent des artlcles qul ont 
mis en lumlére le role du CERES. 
Volante Socialiste, dlrigée par J.-P. 
Chevénement et G. Sarre, réaglssalt 
rageusement: « Ceux-ci regroupés 
pour faire triompher le Programme 
commun sauront bien, á Végard de 
l'AJS, tirer les conséquences politi-
ques de ees agtssements. A bon enten­
deur salut.» La formule utlllsée ne 
laisse aucun doute pour qui sait ce 
que parler veut dlre. C'est la menace 
non déguisée. 

En d'autres endrolts l'attaque est 
dlrectement dlrigée par les stallnlens. 
Ainsl, dans les Yvellnes, le consell 
syndlcal de la sectlon du SNI, dlri­
gée par eux, déclenche une attaque 
du méme style contre les militants 
de « l'Ecole Emanclpée pour le Front 
unlque ouvrler » parml lesquels mili-
tent les trotskystes. Une fols encoré 
tout part de la politique « qui se 
concrétise par l'exlstence du Pro­
gramme commun de gouvernement 
des partís de gauche» á laquelle 
l'OCI et l'AJS opposent celle du 
Front unlque des partis ouvrlers, de 
la rupture avec la bourgeolsle, de 
la lutte pour un gouvernement PS-
PCF, sans ministre représentant des 
partis bourgeois. 

La classe ouvriére, la jeunesse, les 
masses exploltées tendent a utiliser 
ees électlons pour se regrouper 
comme classe, s'ouvrir une voie poli­
tique propre, résoudre la question 
gouvernementale, imposer un gou­
vernement á elles. « L'Union de la 
gauche» est sans rivage á drolte. 
Elle s'efforce de barrer la route qui 
conduit á un gouvernement sans mi­
nistre bourgeois. 

L'OCI et l'AJS expriment au con-
tralre clalrement ce que les masses 
ressentent confusément et dégagent 
de la gangue d'illusions leurs saines 
asplratlons. Alors la presse bour-
geolse se déchaíne. Alors se trament 
les provocations et les coups de 
Jarnac. Les dirigeants des grands 
partís ouvrlers entendent, pour main-
tenir les liens qul les unissent á la 
bourgeolsle. lsoler l'OCI et l'AJS. lis 

mettent tout en ceuvre pour faire 
reculer, sinon pour détruire les seu-
les organlsatlons qui déflnissent une 
politique d'unité des partis ouvrlers 
et montrent ce que signlfle « l'Unlon 
de la gauche ». 

Ce n'est pas nouveau. Déjá, en 
1935-1936, les trotskystes étalent 
aecusés de crimes épouvantables et 
extermines physlquement par le mai-
tre dans le genre : Staline. 

II appartient á un Journal du capi­
tal trop zélé de vendré la meche : 

« A Paris, d Saint-Etienne et dans 
plusieurs autres villes universitaires, 
les étudiants ont manifesté a l'appel 
de l'UNEF-AJS {tendance trotskyste) 
pour protester contre "la sélection 
massive" et réclamer le rétablisse-
ment des sursis», écrit VAurore du 
3 février en réponse a la question 
qu'elle pose : « L'Education natio-
nale se trouverait-elle une fois en­
coré confrontée aux spectres de l'agi-
tation et de la violence ? » 

Et naturellement, elle amalgame 
au combat des étudiants mené sous 
l'impulslon de l'UNEF « les violents 
incidents de Lüle ». Tout ressort avec 
une aveuglante lumlére. Laissons 
tomber « UNEF» assimilée á l'AJS. 
Le fait est que, sous l'impulsion de 
ses militants, dont les trotskystes, les 
étudiants combattent contre le dé-
mantélement de l'enseignement. La 
hiérarchle catholique, grande béné-
flcialre de. la liquldatlon de l'ensei­
gnement publie, ne peut que faire 
« agir» ses agences contre l'OCI et 
l'AJS. 

Cependant, cette lutte ne se limite 
pas a l'enseignement. Tous savent 
que la politlaue de l'OCI et de l'AJS 
ouvre á la classe ouvriére dans son 
ensemble, á la jeunesse, aux masses 
exploltées, la voie de l'unlté et du 
combat. lis s'associent, complotent 
et organisent ensemble leurs mau-
vais coups. La batallle est politique. 
Au nom de tous, le CERES dit « á 
bon entendeur salut». lis utilisent 
les armes de la réaction de la bour­
geolsle. 

Exprlmant les intéréts des masses 
exploitées, l'OCI et l'AJS luttent pour 
les libertes démocratiques, la démo-
cratie ouvriére. Ce sont les moyens 
du prolétarlat. lis lui sont indispen­
sables pour forger son unité et enga-
ger le combat pour ses revendlca-
tions. pour un gouvernement sans 
ministre représentant les partis bour­
geois 
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Pierre Nesterenko 

LETTRE DU PRESIDENT DE 
L'UNEF A UN DIRIGEANT 

DU PARTÍ SOCIALISTE 
EN DATE DU 30 JANVIER 

Cher camarade, 
Dans le cadre des relations fraternel-

les qui selon nous doivent exlster et 
étre préservées entre organisations dé­
mocratiques, je me vois contraint d'aler-
ter les responsables du Partí Socialiste 
sur l'aggravation de la situation au sein 
de la Mutuelle Nationale des Étudiants 
de France, mutuelle au sein de laquelle 
les militants du CERES (PS) et de l'UNEF 
exercent des responsabilités nationales 

Nous nous ótlons réjouls de constater 
á Lyon la mise en pratique de ees prin­
cipes. Toutes les listes en présence 
avaient pu contróler les urnes depuis 
l'expression des votes étudiants jusqu'au 
dépouillement, y comprls le transport des 
urnes .Alnsi, pensions-nous, était eliminé 
de la vie de la mutuelle le lamentable 
spectacle de militants d'organisatlons 
démocratiques se prétant á laceusation 
de fraudes electorales contradictolres 
avec leurs principes démocratiques, énon-
cés par allleurs, défendant dans le pays 
et dans les territoires d'outre-mer la libre 
expression des citoyens. II n'exlste en 
effet qu'une maniere de couper court 
aux rumeurs intéressées sur les fraudes 
émanant de la direction de la MNEF, le 
controle au vu et au su de tous, par 
toutes les listes en présence du trans­
port et du dépouillement des suffrages. 

C'est done avec une inquiétude le dis-
putant á l'lndignation que nous avons 
été informes par Patrlce Finel a l'occa-
sion des élections suivantes á Amiens, 
du retour aux méthodes « traditionnelles » 
du transport et du dépñt des urnes. Je 
me suis alors adressé á Jacquot pour 
l'informer de la responsabilité qu'll en-
ecurrait en tolérant de telles pratiques. 
Je t'ai également informé de la gravité 
de la situation par l'intermédiaire de ta 
secrétalre. Résolus a préserver toutes les 
pcssibilités d'un réglement dómocratique, 
les militants de l'UNEF d'Amiens et le 
secrétaire general de l'UNEF, Nesterenko, 
s'en sont tenus aux principes qui avaient 
prévalu á Lyon. 

Forcé est de constater que, délibéré-
ment, sous la direction de Patrice Finel, 
le transport des urnes ainsi que leur dé-
pót á la sectlon, faute de controle pluri-

tendanciel a laissé ouvertes toutes les 
posslbilités de fraude, pour l'unique liste 
qui y avait accés, ce dont constat d'huis-
sier a été établi. 

En dóplt de toutes démarches, cette 
orientation se confirme aux élections de 
Lille, le 31 Janvier, et celles qui sui-
vront (...). 

Les militants de l'UNEF ont fait la 
preuve de leur bonne volonté, de leur 
sang-frold et de leur volonté de respec-
tér leurs engagements. Si les événements 
d'Amiens devaient se reproduire á Lille 
et par la suite, ceux qul prendralent la 
responsabilité de vouloir se dérober au 
controle des électeurs étudiants et de 
leurs représentants prendralent en méme 
temps celle du climat d'hostillté et de 
violences qul ne manquerait pas de s'en-
suivre (...). 

Aujourd'hui comme hier nous sommes 
préts á discuter en detall des moyens 
de parvenir a la sauvegarde de la liberté 
d'expression des 400 000 adhérents de 
la MNEF, sauvegarde qui ne pourralt que 
rehausser le crédit de toutes les ten-
dances qui en assurent la gestión. 

Répétons-le, ceux qul s'obstineraient é 
vouloir dénaturer la libre expression, le 
suffrage des étudiants assumeraient de-
vant les masses étudiantes, devant l'opi-
nion publique á qui nous fournirons les 
preuves justiflant nos craintes, l'entlére 
responsabilité des conséquences de leurs 
actes. 

Est-ll besoin de le diré, nous souhaitons 
qu'une nouvelle fois l'emportent le bon 
sens, les traditions démocratiques et l'es-
orit de responsabilité. Je t'assure, cher 
camarade, au nom de l'UNEF, de mes 
meilleurs sentiments démocratiques. 

Mlchel SERAC 

(Avant la provocation de Lille, cette 
lettre le demontre, l'UNEF Intervenait 
pour que soit préservée la libre expres­
sion des étudiants.) 

DERNIERE MINUTE 
Je soussigné, Jean-Píerre Genty, étu-

dlant de MP1 C Parla 6, militan! du Partí 
Socialiste depuis deux ans, informé de 
la gravité des faits survenus lors des 
élections á la sectlon de la MNEF de 
Lille, me désolidarise et condamne les 
agissements scandaleux provoques par 
MM. Wolber, Finel, Parmentier, responsa 
bles du CERES. 

Je rappelle que, militant socialiste, j'ai 
des divergences politiques avec Neste­
renko, Damien et leurs camarades, mais 
que je ne saurais tolérer que Ton substi-
tue á l'utilisation du débat démocratique 
la provocation qui vise i les pousser en 
prison. 

Je réafflrme mon soutien á Patrlck Da­
mien, camarade de mon amphlthéátre, et 
exige sa libératfon immédfate ainsi que 
celle de ses camarades. 

Je lance un sppel á tous les militants 
socielistes et á l'opinlon démocratique de 
chacun pour qu'iis se désolidarisent et 
condamnent á leur tour á l'instar de Ro-
land Guéguen et de mol-méme ees actes 
qui ne peuvent que nuire au Partí Socia­
liste et au libre exercice de la démo-
cratie. 

Jean Pierre Genty, le 5 février 73. 

temoignage d'un militant du partí socialiste 
On lira cl-dessous des extralts de 

la lettre adressée é Frangois Mitter-
rand. premier secrétaire du Partí socla­
liste. par Roland Gueguen, secrétaire ó 
la Presse et é IB Propagande du MJS. 
membre de la 14" sectlon : 

Paris, le 2 février 1973 
(...) Je suis socialiste, Pierre Neste­

renko est trotskyste, nous ne sommes 
pas d'accord. 

J'ajoute que je suis salarié de la sec­
tlon de París de la MNEF (22, bd Saint 
Michel, ParisS') dont Gérard Wolber, 
militant socialiste comme je le suis, est 
président (...). 

J'en viens aux faits: 
Déjá, a maintes reprises et en parti-

culler lors de la reunión de la CA parl-
sjenne de la MNEF (9 octobre 1972) oü 
s'etaient déroulées des bagarres, j'avais 
protesté contre les moyens utilisés par 
G. Wolber, P. Finel et G. Sans qui. de 
puis, a disparu de la MNEF. 

Ce groupe avait embauché une equipe 
de gardes du corps armes recrutés dans 
les boites de nuit, qui n'avaient, bien 
évidemment, rien de commun avec les 
étudiants. II fut méme question, lors d'une 
suspensión de séance. de demander le 
départ de cette equipe ; G. Wolber et P. 

Finel ont alors declaré dans notre reunión 
de groupe : « Pulsque nous avons com-
mencé, il faut aller jusqu'au bout. » Telle 
est l'origine de la « bagarre » oü j'ai per 
sonnellement été agressé. 

Je me dois de le diré: le climat a 
toujours été mauv&is. 

Bien que je sois en désaccord avec 
l'UNEF-AJS, |e pense, et je Tai dit, que 
nous ne pouvons utiliser les moyens qui, 
selon ees militants responsables de la 
MNEF que je viens de nommer, doivent 
« élolgner la concurrence de l'UNEF-AJS 
au sein de la MNEF». 

J'estime que la seule facón de gagner 
la majorité doit étre la seule utilisation 
du débat démocratique. Je le repete. cela 
je Tai i plusieurs reprises indiqué dans 
des réunions. SI je m'adresse aujourd'hui 
á vous, c'est parce que je pense intole­
rable qu'un militant, avec qul notre Parti 
n'est pas d'accord, soit jeté en prison a 
la suite de ce que je qualifie de véritable 
provocation. 

Le 24 janvier, je suis passé au siége 
social de la MNEF pour tirer un tract. 
J'ai assisté á des discussions qui se sont 
dérculées en ma présence, au cours des 
quedes il était question d'évaluer les 
chances de • gagner les élections de la 

section de Lille de la MNEF ». Les ca­
marades G. Jacot, P. Finel, P. Parmentier 
et G. Wolber étaient unánimes pour con-
sidérer que les chances en étalent re 
duites. C'est alors que G. Wolber a dit: 
« Nous avons les éléments, on sait com-
ment s'y prendre. c'est moi qui suis 
responsable des élections á Lille. On a 
constitué un service d'ordre avec « des 
mees de droite •. II est tres probable 
qu'un de nos militants soit touché. alors 
Berg ne pourra plus dormir en paix car 
nous le vislterons chez luí. » 

J'ai coupé court A la conversatlon en 
demandant qu'elle cesse, étant venu au 
siége pour tirer un tract et non pour 
participer á ce genre d'actlon (...). 

Ayant done appris par Le Monde du 
2 février 1973 ce qui s'est passé á Lille, 
ce serait de ma part une léchete sinon 
une complicité que de ne pas dlre la 
vórité. Je le répéte, je n'ai pas les opi-
nions de Pierre Nesterenko, étudlant aux 
Beaux Arts comme moi, mais Je ne peux 
accepter qu'on le pousse en prison. 

Roland Gueguen. 

CONTRE LA REPRESSION POLICIERE, 

UNE SEULE METHODE I 

Dimanche matin, a onze henres, au marché de Choisy-le-Roi, les Corees de 
pólice, spéculant sur la división et voulant intimider les diffuseurs de I.O. et 
J.R., en ont appréhendé quinze parmi les plus jeunes. 

Immédiatement, plusieurs responsables d'organisatlons ouvriéres locales ont 
protesté, soutenus par la population et les jeunes présents. Notre camarade 
Claude Hirbec. instituteur á Choisy et candidat suppléant de l'OCI, et le 
député-maire de Choisy, candidat du PCF, le camarade Fernand Dupuy, se 
sont rendus au commissaríat exiger la libération des diffuseurs qui Cut obtenue. 



on a deja lu ca 
quelque parí 

Le bulletin de janvier 1973 d'Unite et 
Action écrit dans un article signé Marcel 
Berge « J.J. Marie, élu FUO au BN du 
SNES. appelle la FEN et ses syndicats, 
au nnm de « l'unité ouvriére », á ne pas 
• adoptar » le programme commun, le seul 
programme auquel la FEN peut sous 
crire. dit-i l, étant « l'abolition du salarial 
et du patronat ». 

« En d'autres temps, au moment oú se 
constltualt le Front Populaire, les prédé 
cesseurs trotskystes de Marie, au nom 
du méme Front unique ouvrier, lancaient 
le mot d'ordre : « le socialisme tout de 
«uite » (p. 7) 

• Trotsky devait d'ailleurs écrire luí 
méme dans un •• dccument programme • 
en J8 : .. Les Fronts populaires » d'une part 
le fascismo de l'autre, sont les derniéres 
ressources politiques de l'impérialisme 
dans la lutte contre la révolution prole 
tarienne. » 

« De longs commentaires sont-ils néces-
saires pour stigmatiser le role de división 
de ees « tendances » devenues étrangé 
res au mouvement ouvrier » ? 

On a déjá lu ga quelque part. . 

On a lu cela dans Joseph Staline, dans 
son tameux discours du 1'M mars 1937 
destiné á justif ier les purges sanglantes 
et les procés de Moscou : 

« Le trotskysme actuel n'est plus ce 
qu'll étalt, disons sept ou huit ans plus 
tot. Le trotskysme et les trotskystes ont 
passé durant ce temps par une sérieuse 
évolution qui a modlfié á fond le visage 
du trotskysme (...). LE TROTSKYSME A 
CESSE D'ETRE UN COURANT POLITIOUE 
DANS LA CLASSE OUVRIÉRE. » 

Et. conséquence de cette « analyse ». 
Staline réclamait que • les méthedes de 
lutte contre le trotskysme soient radica-
lement changees ». 

M. Berge dit la méme chose parce 
qu'l l veut arriver au méme résultat Et 
cu n'est pas un hasard si l'eppareil a 
choisi M Berge, secrétaire general du 
syndicat national de l'Enseignement Phy 
sique C'est un camarade de Berge, en 
effet. qui a diffamé notre camarade Hé-
lóne Fargler et s'est vu condamné pour 
cola, c'est un camarade de Berge qui a 
expliqué á la CA de la FEN 75, en jui l let 
1971, qu'envoyée á l'hópital par les nervis 
stallmens de La Courneuve. « Héléne Far-
gier n'a eu que ce qu'elle mérite ». 

La déclaration de M. Berge, au nom 
de la fraction stalinienne dans la FEN, 
est celle d'un héritier des procés de 
Moscou. . c est pourquoi il retrouve les 
mots de Staline... 

« Mals les temps ont ch; nge », comme 
disait récemnient Soljemtsyne... 

le langage 
des procés de moscou 

« Trotsky non seulement désirait la dé 
faite de l'Union soviétique, mais aussi 
prenait toutes les mesures dépendant de 
luí pour organiser l'espionnage, une acti 
vité de sape, des diversions politiques 
et idéologiques contre le pays du socia 
lisme. Trotsky écrivait avec vantardise 
dans le « Bulletin de l 'opposition » c.u'une 
- cinquiéme colonne » existait et agissait 
en URSS (...) 

« Des le debut de la seconde guerre 
mondiale, les trotskystes ont continué á 
se teñir sur des positions aidant objec 
tivement le fascismo (p. 480).» 

(Ivanov et Chmelev : Le léninisme et 
l'écrasement idéologique et politlque du 
trotskysme, Moscou, 1970, diffusé en 
URSS á partir de 1971 et t iré á 25 000 
exemplaires.) 

U N VERDICT 
SCANDALEUX ! 

Phllippe Martellet, milltant de le 
Ligue communiste, a été condamné s 
deux mols de prison ferme et est 
incarcéré a la Santé en régime de 
droit commun. C'est le 29 janvier que 
la 23' Chambre correctionnelle a 
rendu ce verdict a partir du seul te 
moignage de deux policiers accusanl 
Ph. Martellet d'avoir «agressé» un 
brigadier au moyen d'une « barre de 
fer», lors de la manifestaron du 20 
janvier i la Madeleine. 

Or Ph. Martellet s'était porté au 
secours d'un manifestant brutalisé el 
a formellement nié avoir porté une 
barre de fer. Mais le témoignage d'un 
manifestant n'est rien face á celui d'un 
policier pour la « justice » de M. Pie-
ven. 

Unité, pour arracher la libération de 
Phllippe Martellet ! 

0U VONT LES DIRIGEANTS DE LA LIGUE "COMMUNISTE" ? (7) 

On a beau étre quelque peu blase sur 
I ts invraisemblables contorsions des dlri-
g tents de la Ligue communiste, on n'en 
i t s t e pas moins ébahi á la lecture du 
livre de Pierre Rousset, membre du Bu-
reau pollt ique de cette organisation sur 
le - Partí communiste vietnamien -, que 
nous avons commenté la semalne der-
niére. 

L'extréme gravité des problémes sou-
levés exige cependant que nous y revé-
mons á nouveau. Nous allons voir com-
ir.ent la Ligue s'est faite, sous le cou-
vert d'une solidarité de fapade, l'auxi-
liaire directe et zélée de toutes les 
torces qui, aprés avolr délibérément or-
ganisé l' isolement et létouffement de la 
révolution vietnamienne, tentent aujour-
d huí de l'asphyxier dans le carean des 
accerds de París 

Au lendemain de la signatura des ac­
cords de - paix », Nixon, Pompldou, le 
pape Paul VI. el avec eux toute la réac-
t icn mondiale se fél ici tent de l'heureuse 
issue de la négociation. Brejnev et Chou 
en La'i crient victoire. La Ligue commu­
niste participe sans retenue au concert 
des réjouissances universelles. Rouge 
publie des communiqués trlomphants 
presque exactement dans les mémes 
termes que ceux de l'Humanlté. 

Et peurquoi pas ? « La situatlon ínter 
iidtionale de la révolution vietnamienne, 
écrit Rousset (p, 122), n'a-t-elle pas été 
et ne reste-t elle pas le tacteur le plus 
profond d'évolution des communistes 
vietnamiens ? Ne les a-t-elle pas en effet 
directement confrontes aux torces Ínter-
netlonales de la révolution et de la contre-
révolution ? » 

Et comment ! 

Weber • La oü tombent les bombes se 
lévent les combattants. » 

Mais qu'importait l'effroyable terreur 
impérialiste qui s'abattait sur le Viet­
nam á ees petits bourgeois tranquille-
ment installés á Paris, pour qui tout était 
bon, napalm et massacres, á effets ora-
toires et défilés bidons. Qu'importait le 
martyre du peuple vietnamien á ceux qui 
ont osé écrire : <• La oü tombent les 
bombes se lévent les combattants I • 

Qu'importait tout cela, p j isque la « dy-
namique de la révolution vietnamienne » 
suivait son cours, puisque la situation in-
ternaticnale, si elle avait le « désavan-
tage » de lalsser exterminer quelques 
certaines de mil l iers de paysans, avait 
surtout l ' incommensurable « avantage » de 
permettre • l'évolution progressive » de 
Ho Chi Minh. de Pham Van Dong et de 
Madame Binh ! 

N'est-ce pas la le crítére décisif ? Le 
paysan vietnamien était « directement 
confronté • aux B.52. Certes. Mais 
Madame Binh et ses camarades étaient 
• directement confrontes • á la Ligue 
communiste et aux - nouvelles avan*1 

gardes ». Ou du moins, Rousset le croit-
¡I ainsi. 

Alors, alors... II faut ce qu'il f a j t , n'est-
il pas vrai ? « L'lndochlne est la tranchée 
Hvancée du prolétariat mondial» (p. 138), 
• le lleu oü la révolution se fait» (p. 123), 
le facteur qui a • permis aux torces de la 
révolution coloniale de souffler alors 
qu'elle marquait le pes, et aux forces de 
la révolution prolétarienne dans les pays 
capitalistes développés et de la révolu­
tion politlque dans les Etats ouvriers bu-
reaucratisés de se recomposer • (p. 123). 

Ouant au Parti communista vietnamien, 
• // appartient a cette génération de par­
tís communistes qui, avant et aprés la 
seconde guerre mondiale, ont rompu en 
pratique avec la politlque internationale 
de la bureaucratie soviétique. En Gréce, 
en Yougoslavle. en Chine, au Vietnam... 
lis vivaient douloureusement la contra-
dictlon entre l'appartenance a l'IC stall-
nisée et leur insertion dans les luttes 
de classe de leurs pays. lis ont su chol-
sir la volé de la révolution. De tous ees 
partis, le PCV est celui qui a été le plus 
loin dans la redécouverte des principes 
du marxisme ' (p. 125). 'La dlrection 
vietnamienne dans son ensemble a assi-
milé les implications décislves de la ré­
volution permanente pour les pays coló-
niaux et semi-coloniaux • (p. 98). 

Divine surprise ! Rousset emerveil lé 
s j i t pas a pas le general Giap et Madame 
Binh qui s'engagent sur la voie emprun-
tée avant eux par ees • marxistes natu-
reís • que furent en leur temps Ben Bella. 
Sekou Touré ou Fidel Castro. 

Qu importe, auprés de ees grandioses 
perspectivas, la persistance d'une «ter-
minologie stallno-maoiste • (p, 109) sous 
la plume des dirigeants du PCV ? II n'y 
a pas, il n'y a plus, il ne saurait plus y 
avoir de stalinlens aprés l'épreuve du 
feu puriflcateur qu'ont été, pour Rousset, 
les bembardaments au napalm. II n'y a 
plus que des gens marqués - par une in-
r.cmpréhension de la nature réelle du sta-
linisme » (p. 109). 

Affaire de mots, en somme, malentendu 
passager que l'assassinat des trotskystes 
vietnamiens ou le soutlen á l' interven-
tion russe en Tchécoslovaquie. 

Affaire de mots. malentendu, q j e la 
référence constante á la nécessité de 
l'Union nationale, et au « bloc des quatre 
classes ». Affaire de mots que Rousset 
dolt « vlvre douloureusement», mais qui 
ne saurait entamer son Indefectible con-
flance dans le processus qui améne les 
dirigeants du PCV á progresser sans 
cesse dans leur « assimllation de la révo­
lution permanente ». 

Affaire de mots, malentendu que ce 
« programme d'action du GRP de 1969 » 
qui s'engage a « réaliser la liberté d'en-
treprise, profltable a l'Etat et au peuple ; 
a proteger le drolt de propriété sur les 
moyens de production et les autres blens 
des citoyens suivant la législation de 
l'Etat -. 

Affaire de mots, Malentendus. Astuces 
tactiques que ees « sept points » du GRP. 
qui ont débloqué la négociation en - légi-
timant » la división du pays par la reven-
dication d'un gouvernement tr ipart i te de 
l'Etat du Sud et en « dl f férant» l'exigence 
du départ de Th ie j . Comment pourralt-il 
en étre autrement, puisque le PCV est 
totalement hégémonique dans le Front, 
et par conséquent dans le GRP. et que 
ses dirigeants «redécouvrent progressl-
vement tous les principes du marxisme • : 
- Derrlére la terminologie Union nationale 
utilisée par le GRP et le FNL, declare 
Sterne (rapport au CC de la Ligue des 
21-22 octobre 1972), les militants révo 
lutionnaires dolvent voir la réalité des 
rapports de torces sociaux et politiques », 

Ncus ne savons pas si Rousset a vu 
Mais no js savons qu'ouvriers et paysans 
du Vietnam, et les 300 000 prisonniers 
qui crouplssent dans les geóles de Thleu 
sont en train de voir. 

ceux qui cachent 
la véríté 

Précisons ¡ les dirigeants de la RDVN, 
comme ceux du GRP et du FNL ont été 
contraints par la formidable pression de 
la coalit ion contre-révolutionnaire mon­
diale de ceder du terrain. Telle est la vé-
ri té. Dissimuler cette véri té, c'est dissi-
muler l'écrasante responsabilité des bu-
reaucrates de Moscou et de Pékin. Les 
communistes vietnamiens, écrasés par la 
machine de guerre de l ' impérialisme, dis­
loques par leur conception de la révolu­
t ion par étapes et par leur refus d'en 
appeler au prolétariat mondial, ont dü ac-
cepter les accords de Paris. En dépit de 
l 'extréme gravité des divergences, on ne 
saurait les confondre avec les bavards 
prétentieux de la Ligue communiste qui, 
de Paris, ont endossé toutes leurs erreurs, 
mais sans avoir á combattre ni a assu-
mer le moindre de leurs risques. 

Les mots ne comptent guére pour Rous­
set. lis ont beaucoup compté pour Kissin-
ger. Hanoi a été rasée en décembre pour 
q je lques mots, quelques phrases, quel­
ques virgules. Les mots vont compter 
cher et peser lourd pour les ouvriers et 
les paysans du Vietnam. Les mots de 
l'accord de Paris, garantí par toutes les 
ferces internatlonales de la contre-révo-
lut icn, appuyé sur les porte-avíons de la 
7' Flotte. 

Le patlt-bourgeois irresponsable peut 
ruser et pérorer, c'est avec ees mots-lá 
qu'á été tressée la corde au moyen de 
laquelle on tente aujourd'hui d'étrangler 
le pe jp le vietnamien. La garantie don-
née par le GRP du • maintien de la pro­
priété privée des meyens de production • 
n'est-elle pas l'obstacle le plus dlrect 
que vont rencontrer ouvriers et paysans 
du Vietnam dans leur combat po j r la 
réunification du pays ? Leur faudra-t-il 
mettre en balance leur drort Imprescrip­
t ible á l'Unité nationale et la défense 
des acquis socialistes au Vietnam d*j 
Nord? 

' Au-dela des textes eux-memes, écrit 
Sterne cinq jours avant la publication par 
Hónoi du projet d'accord d'octobre, la 
garantie essentielle quant au contenu que 
revétlralt le gouvernement de coalition 
tripartite proposé par le GRP reside done 
dans la profondeur du processus révolu-
tlcnnelre et la place qu'occupe le partí 
communiste vietnamien. » 

Comme c'est faclle, comme c'est com-
mode. Sterne ccmmente, et le «proces­
sus révolutionnaire » falt le reste. 

«Parallélement au développement de 
la seconde querré d'lndochlne, poursult 
Sterne, le PCV a affirmé avec toujours 
plus de forcé son indépendance polltique. 
Et la dénonclation constante qu'll a faite 
depuis plus d'un an de la politlque de 
coexistence pacifique menee par l'URSS 
et la Chine doit étre comprlse comme 
le pendent des proposltlons de négocia­
tion du GRP qui se refuse ouvertement 
a la tenue d'une nouvelle Conférence de 
Genéve. Un nouveau partage du Sud-
Vietnam n'est plus posslble. Ce que les 
propositions du GRP impliquent, c'est la 
question du pouvolr de classe sur l'en-
semble du territoire vietnamien. • 

Ainsi parlait Sterne le 21 octobre. Le 
26 octobre, Hanoi publiait le premier pro-
jet d'accord qui consacrait déjá la divi­
sión du Vietnam. Washington exigealt de 
nouvelles concessions. L'URSS et la 
Chine manifestalent quelques semalnes 
plus tard leur respect de • l'lndépen-
dance polítique » du PCV en laissant faire 
les bombardements massifs de dé­
cembre. 

« Cependant, affirme Sterne, ees pro-
positions (les 7 points du GRP) ne sont 
pas sans conséquences négettives sur 
le plan international. Par leur terminolo­
gie d'Unlon nationale, elles facilitent l'ln-
terprétatlon stalinienne ou nationallste 
petite-bourgeoise de la révolution stali­
nienne. • 

C'est fácheux, certes. Mais aprés tout, 
n'ast-ce pas, ce n'est qu'une question de 
mots, d' lnterprétation. Helas, helas, ce 
sent Nixon et Kíssinger qui ont été appe-
lés á Interpréter, et non point l'ineffable 
Sterne. 

Mais rien n'abat les brll lants stratéges 
de la Ligue ccmmjn is te . 

La terminologie de l'accord, dlsent-ils, 
importe peu, Derrlére la pallle des mots, 
il faut voir le graln des choses. Les con­
cessions ne sont que de fagade. Elles 
n'ont qu'un but : permettre á l'impéria­
lisme amérlcaln une sortle honorable, lui 
« permettre de sauver la tace, c'est-á-dire 
de camoufler aux y eux du monde l'am-
pleur de sa défaite, et relatlvlser ainsi 
les implications immédlates de la révolu­
tion vietnamienne dans le monde... C'est 
ainsi qu'il faut comprendre les 7 points 
du GRP. » (Rapport Sterne.) 

des années 
d'efforts couronnés 

Ainsi , c'est déjá la victoire finale. 

Les accords de París couronnent les 
années d'efforts de la Ligue communiste, 
et son combat pour la « solidarité ». La 
Ligue communiste avalise et accrédite la 
tentatlve de l ' impérialisme et des bureau-
craties de Moscou et de Pékin d'étouf-
fer la révolution vietnamienne. Les dir i-
qeants de la Ligue ont cholsi leur camp. 

Nous laisserons pour aujourd'hui la 
conclusión á un mil l tant de la Ligue com­
muniste (Rodolphe) qui, dans le bulle-
tino intérleur n° 41-42 décrit ainsi la po-
sit ion de la majorlté de son organisa­
t ion : 

« Nous passons notre temps a justifier 
toutes les erreurs opportunistes de la 
direction vietnamienne... A ees critiques, 
on répond en general par un argument 
extraordlnaire: les révolutionnaires viet­
namiens ont en vue le socialisme (regar-
dez Le Duan) mais pour l'instant ils ont 
besoin de potiches bourgeoises, de cures 
et de moines bouddhlstes. et il faut done 
étre souples, bref il ne faut pas trop 
effrayer la petite bourgeoisie par un pro­
gramme trop révolutionnaire qui la jette-
reit dans les bras de llmpérialisme. Ceci, 
écrit Rodolphe. esf l'argument méme du 
PCF pour justifier la démocratie avan-
cée... Ceci nous transforme en caution 
de gauche du Front populaire, comme 
nous sommes déjá la caution de gauche 
du Front national vietnamien... Nous ven-
drions Lénine et Trotsky pour avoir un 
vietnamien dans nos meetings. » 

Nous revíendrons la semaine prochaíne 
sur l'exact paralléle tracé par Rodolphe 
entre le soutien de la Ligue á l'Union de 
la gauche en France et son approbation 
des accords de Paris par lesquels on 
tente d'étrangler la révolution vietna-



Liberté partout pour les combatíante 
du socialisme 

'Les accusés ne sont pas 
des ennemis du socialisme" 

Le l)r Wolf, presiden! du tribunal de Fragüe qui jugeait Jaroslav Sabata uu 
mois d'aoüi 1972, déclarait: 

« Ni la magistrature, ni personne en particulier n'ont la conviction que les aecuscs 
ici présents sont des ennemis du socialisme. » 

Anna Sabatova, femme de Jaroslav Sabata, l'un des dirigeants du printemps de 
Fragüe, condamné á six ans el demi de prison, a envoyé debut décembre une lettre 
aux Comités centraux de tous les partís communistes occidentaux. 

Le PC australien vient de publier cette lettre donl nous reproduisons les extrait* 
suivants : 

La lettre d'Anna SABATOVA (Extraits) 
J'al vu mettre tous mes enfants 

en prison... Comme mere, je me 
trouve dans une situation exception-
nelle. En ce moment dramatique de 
ma vie personnelle, je suis guldée 
par mes sentiments maternels, mon 
honneur de cltoyenne, et par la ferme 
conviction qui m'a lncltée depuis 25 
ans & travailler pour le socialisme 
dans les rangs du partí communiste. 

Mon mari, le docteur Jaroslav Sa­
bata, est communiste depuis l'áge de 
19 ans (...). J'aimerais décrire quel-
ques-unes des circonstances dans les-
quelles s'est déroulé son procés au-
quel j 'al assisté (...). Le bátiment 
dans lequel siégealt le tribunal était 
gardé comme si les accusés étaient 
des criminéis enduréis. L'atmosphére 
qui régna aux procés de Brno et de 
Prague de l'été dernier marquait la 
volonté de teñir la procédure aussí 
secrete que possible alors que les 
procés avaient été annoncés comme 
aflalres publiques (...). 

La procédure s'est déroulée selon 
les regles et les inculpes ont pu 
parler chaqué fols qu'ils le voulaient. 
Tous étaient de sinceres partisans 
de l'ordre socialiste. Le Dr Wolf, 
président du tribunal, a declaré au 
moment du verdict : « Ni la magis­
trature ni personne en particulier 
ne sont convaincus que les accusés 
ici présenls sont des ennemis du so­
cialisme. * Ce qui signifle que ees 
communistes ont été condamnés pour 
des oplnlons politiques formulées ora-
lement ou par écrit entre eux ou 
auprés de quelques douzaines d'autres 
personnes du méme avis (...). 

Mon marl a lui-méme écrit quel­
ques articles théoriques, par exemple 
les éléments de base pour le Petit 
programme d'action, dans lequel il 
essaie de definir une base d'action 
commune pour les communistes et 
les soclalistes qui ne sont pas d'ac-
cord avec tout le programme marxiste, 
mais soutiennent le régime socialiste 
en Tchécoslovaquie. Je voudrais aussi 
taire remarquer que le Petit pro­
gramme d'action mentionne expllci-
tement que les nationalisatlons de 
février 1948 étaient nécessaires et 
justes et qu'on ne saurait prohoncer 
aucune remise en question a ce pro-
pos. 

II est faux que mon mari ou l'un 
quelconque des autres communistes 
condamnés aient jamáis été parti­
sans de la démocratie bourgeoise. 
Tous sont des partisans sans equi­
voque ' de la démocratie socialiste 
basée sur les intéréts et le controle 
des plus larges masses. Mon mari a 
toujours posé comme un principe le 
besoin d'un controle par en bas, c'est-
á-dire par la volonté des masses. 

Bon nombre de partís de gauche, 
communistes ou autres, des syndicats, 
nombre de personnes d'opinions dé-
mocratiques et antí-impérialistes 
dans le monde se sentent á juste 
raison concernées par les procés en 
Tchécoslovaquie. Je suis convaincue 
que les partís communistes et ou-
vríers, les personnes d'opinion com­
muniste et marxiste et tous les dé-
fenseurs du socialisme ont le droit 
inalienable de s'exprimer sur les pro-
blémes concernant les communistes, 
les soclalistes et les autres citoyens 
qui ont été accusés. 

Ce méme droit appartient égale-
ment á 1'opinión publique démocra-
tique qui se sent concernée partout 
dans le monde par la défense des 
droits de l'homme fondamentaux. 

Le mouvement communiste et le 
mouvement ouvrier International 
doivent trouver une plate-forme 
commune basée sur le fond et non 
Doint seulement sur l'aspect super-
ficlel des événements tchécoslova-
ques. Sous cet angle, 11 faut poser 
la question : pourquoi l'entrée noc-
turne des troupes alllées sur le ter-
rltoire tchécoslovaque a-t-elle été 
caractérisée comme une « alde Inter­

nationale », tandis que le désaccord 
exprime sur ce sujet par de nom-
breux partis communistes et partís 
de gauche a été caractérlsé par nos 
autorités comme une « ingerence 
dans nos affaires intérieures, dépla-
cée et indésirable », au contraire de 
l'« aide internatlonale » ? 

Pourquoi le peuple tchécoslovaque 
ne sait-il ríen de l'expression de ees 
désaccords á la lecture de la presse 
légale de ce pays ? Et je pose une 
autre question : pourquoi ees procés 
ont-ils eu lieu á huis clos s'ils étaient 
justiflés ? 

Pour terminer, je voudrais ajouter 
ceci : 11 est certaln que la protes-
tatlon d'organisatlons communistes 
et de mouvements de gauche, incluant 
l'opinion publique anti-impéiialiste. 
peut alléger le poids qui pese sur 
les prisonniers tchécoslovaques. Je 
suis convaincue plus que jamáis 
qu'il faut mettre á l'ordre du jour 
la elarifleation des pioblémes poli-
tiques á un nlveau théorique plus 
elevé au sein du mouvement com­
muniste et ouvrier. II nous faut en 
particulier clarifler le processus par 
lequel la classe ouvrlére pourra, dan* 
les pays soclalistes, élargir le pou 
voir qu'elle a su conquerir. Selon 
mol, 11 est faux de prétendre que 
ees problémes concernent exclusive-
ment les partis au pouvoir la oú la 
classe ouvrlére s'est hissée á la tete 
du pays. 

II est essentiel que les partis com­
munistes et leurs alliés, dans les pays 
oü la bourgeoisie posséde encoré le 
pouvoir, puissent ouvrir des perspec-
tives qui donnent au socialisme un 
v)sa?e susceptible de conquerir des 
couches et des groupes de la popu­
laron aux cotes de la classe ouvrlére. 

On ne saurait utlliser ses alliés 
dans la seule période de la conquéte 
du pouvoir et dans la premiére phase 
de la construction de la société so­
cialiste. Dans l'intérét méme du gou-
vernement communiste mondial, les 
droits démocratiques doivent égale-
ment étre garantis dans la période 
nltérieure. c'est-á-dire a l'étape du 
développement socialiste, désormais 
atteinte en Tchécoslovaquie : et de 
telle sorte que l'exercice de ees droits 
puisse étre réellement et non pas 
simplement formellement garantí. 

Au 38' congrés de la CGT, en avril 
1972, en réponse á l'lnterventlon de Jac 
ques Dupont qui avalt demandé l'envoi 
d'une Commlssion ouvrlére Internationale 
d'enquéte en Tchécoslovaquie, Georges 
Séguy, secrétalre general de la CGT, 
avait declaré l 

• Peu de temps passera avant que la 
CGT réponde á cette préoecupation bien 
compréhensible » (celle des travailleurs 
au sujet de ce qui se passe en Tchéco­
slovaquie) . 

Du 22 au 27 janvler 1973, une delega 
tion de la CGT, Invitée par les syndicats 
tchécoslovaques, a séjourné á Prague. 
L'Humanité du 2 février sígnale que • les 
conversations se sont déroulées dans 
une atmosphére amicale et fraternelle ». 

Une question est posee, celle que des 
milliers et des mllllers de militante ou 
vrlers de toutes tendances, qui ont arra-
che avec le Comité pour la libération 
immédi&te des emprisonnés politiques 
dans les pays d'Europe de l'Est, la libéra­
tion de L. Pachman, posent, celle que des 
milliers et des milliers de militante du 
PCF posent avec Pierre Daix, celle que 
les syndiqués CGT ont posee au 38* con­
grés de la CGT avec J. Dupont: « Nous 
voulons savoir, nous voulons connaitre 
la vérité, nous continuons le combat pour 
la libération des emprisonnés. Commls­
sion ouvrlére d'enquéte ! » 

Séguy doit repondré a ce que lui-méme 
considere comme • cette préoecupation 
bien compréhensible ». 

Tortures au Brésil 
Les milllards de dollars investi.s 

dans le « Miracle biésilien'» benefi 
cient des « migrations de main 
d'oeuvre consécutives au chómage 
vers les grands travaux amazoniens 
et, de la misére organisée á coups 
de dévaluations successives. Mac 
Ñamara s'est declaré inquiet devant 
les menaces qu'engendre * l'inéga-
lité croissante», c'est-á-díre la sur-
exploitation et la paupérisation de 
80 % de la population (pour 72 mil-
lions de personnes, le pouvoir d'achal 
a été réduit de 300 % entre 1958 et 
1971); en fait, seuls «2,8% de la 
population ont réellement accés aux 
oiens de consommation ». 

L'impérialisme US a obtenu toute 
«arantie pour le placement de ses 
capitaux : le Décret de Sécurité na-
tionale envoie devant le tribu­
nal militaire, tout individu assi-
milable au * jacteur opposé aux 
objectifs nationaux * (article 2). De 
fait, les organisatlons ouvriéres et 
démocratiques ont été détruites. Les 
droits, libertes, garanties suspendus. 
Les pólices politiques et de sécurité 
lelaient les escadrons de la mort pour 
arréter, torturer, assassiner démo-
crates, milltants, travailleurs. Des 
neivis armes sément la terreur dans 
la population et tentent de brlser 
toute velléité d'opposition et d'orga-
¡jísation. 

La tortuie, élevee au rang d'insti-
tutlon, avec ses écoles, ses spécia-
listes, est utilisée systématiquement 
lors des arrestations d'hommes, fem-
mes et enfants, en présence de mé-
decins qui veíllent á l'obtention de 
.souffrances máximum. Plusieurs cen-
taines de morts sous la torture sont 
dénombrés. Des camps de concentra-
tion gardaient 12 000 prisonniers 
politiques en juln 1972 ; mais les 
salles de torture sont dlsséminées des 
lucaux de la pólice jusqu'au 5' étage 
du mintstére de la Marine á Rio. 

Le décret de sécurité natlonale 
eutend étendre sa « juridiction». 
non seulement au Brésil, mais éga-
lement, « méme s'ils ont été commis 
á l'étranger, aux crimes qui, méme 
partiellement, ont produit ou de-
vaient vroduire des effets sur le 
territoire national » (article 5) « aux 
crimes commis par un étranger cen­
tre un Brésüien en dehors du Bré­
sil» (article 6). 

On a vu la dictature brésilienne 
intervenir militairement contre la 
nopulation de Saint-Domingue, armer 
le coup d'Etat de Banzer contre 
l'Assemblée populaire de Bolivie. 
envoyer ses spécialistes de la torture 
en Uruguay, au Paraguay, en Boli­
vie, en Argentine ; il y a quelques 
mois, le pére des « escadrons de la 
mort,», Fleury, venalt demander aux 
autorités franeaises les moyens de 
réprimer les exilés brésiliens qui sé-
journent en France. 

Les crimes se multipllent, la gan-
gréne s'étend, beneficie du sllence 
des organisations ouvriéres Interna-
tionales. L'lsolement dans lequel se 
trouve le prolétariat de ees pays est 
le meilleur soutien donné a l'impé-
rlalisme. 

En Bolivie, en novembre 1972, la 
classe ouvriére libéralt par la gréve 
et la manlfestatlon les responsables 
syndicaux arrétés par Banzer. En 
novembre, le Partí ouvrier révolu-
tionnaire de Bolivie appelalt á la 
solidarité des organisatlons ouvriéres 
et démocratiques internationales. 

Le combat pour défendre les liber­
tes démocratiques partout dans le 
monde est un et indivisible. 

11 nous appartient d'aair pour que 
s'organise cette solidarité. 

VIENT DE PARAITRE : 
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Au Sommaire : 

Le carrefour des élections legis­

lativas. 

L'Unlté populaire au Chili. 

La ligue communiste dans le 
camp du nouveau Front populaire. 

• EN ESPAGNE. Une sene de gre 
ves importantes ont á nouveau éclaté 
en Espagne la semaine derniére. A 
Bilbao, les 2 500 ouvriers des chan-
tiers navals •< Astilleros Españoles •• 
ont débrayó pour exiger des augmen-
tations de salaires et la libertó syn-
dicale. Dans la banlieue industrielle 
de Bilbao, les ouvriers remettent en 
question les conventions collectlves, 
exigent 3 000 pesetas d'augmentatíon 
par mois alors que le patronat n'ac-
corde que 6 000 pesetas par an. 
A Sertao, 3 500 ouvriers paralysent 
la «Babcok Wilcox» depuis dix 
jours. En Galice, 3 000 ouvriers des 
chantiers navals « Astanos >• ont dé-
brayé 24 heures. Cette méme semaine, 
100 000 ¡nstituteurs ont fait gréve pour 
arracher une revendication deman-
dant l'augmentation de leurs traite-
ments, laquelle a été satisfaite. Les 
protesseurs du secondaire de Madrid 
sont alors entres en mouvement. 

• EN BELGIQUE. Les 2 400 ouvriers 
des usines Ford d'Anvers terminent 
leur troisiéme semaine de gréve. Le 
patronat se refuse á toute negocia­
r o n depuis le debut du conflit qui 
manifesté une tres grande combati-
vité. 

La jeunesse étudiante et lycéenne 
manifesté depuis prés d'un mois 
contre la suppression des sursis dé-
cidée par le gouvernement belge 
Les manifestations de masse sont de 
plus en plus importantes. Le 31 jan-
vier, 15 000 étudiants ont affronté á 
Bruxelles les torces de pólice dans 
des conditions oü la repression a 
été particuliérement violente. Les 
« torces de l'ordre >• ont ainsí envoyé 
une quarantaine d'étudiants á l'hópi-
tal. 

• EN ALLEMAGNE. Les metallos en 
lutte pour l'augmentation de leurs 
salaires devant la montee en fleche 
du coüt de la vie désavouent la di-
rection de l'IG Metall. Celle-ci a en 
effet accepté un compromis avec le 
patronat sur la base d'une augmen­
taron de 8,5 %, les travailleurs 
n'acceptant pas moins de 11 %>, 
ce chiffre étant déjá tres en 
decá des revendications de départ. 
25 ,9% des metallos se sont pronon-
cés pour l'accord á 8,5 %, mais 
52,2 % pour la poursuite de la lutte. 
De grands combats se préparent. 

• EN ANGLETERRE. Le syndicat 
des fonctionnaires qui regroupe prés 
de 200 000 membres a arrété le prin­
cipe d'une gréve de 24 heures en 
février, contre la politique du gou­
vernement sur les revenus. Ce sera 
la premiére gréve de ce genre en 
Angleterre. 

• AU LIBAN. La jeunesse étudiante 
a affronté la semaine derniére les for-
ces de pólice déchaínées (20 blesses 
dont 5 graves). Ces manifestations 
avaient lieu en solidarité avec la 
gréve genérale des 20 000 protes­
seurs et ¡nstituteurs des écoles pri-
vées et des 16 000 enseignants des 
écoles publiques qui réclament une 
augmentation de 4 0 % de leurs sa­
laires. Le gouvernement se refuse 
á toute négociation pendant la gréve 
266 ¡nstituteurs ont été licencies le 
30 janvier pour avoir demandé le 
droit de constituer un syndicat. 

• EN GRECE. De puissantes mani­
festations de la jeunesse, particulié­
rement des étudiants, se déroulent 
dans ce pays. La masse des étu-
exige, contre la dictature des colo-
nels, le droit de constituer des asso-
ciations libres. En dépit de l'inter-
vention personnelle du colonel Pata-
kos, la mobilisatíon s'étend dans les 
facultes d'Athénes, particuliérement á 
la veille du procés de 15 dirigeants 
étudiants devant la cour martiale. 



• menerla lutte jusqu'au bout, sans ménagement»» 

Chers Camarades, 

Dans le dernler numero de Quatriéme Internationale un dénommé Desoiré, ayant 
par hasard découvert un texte de Trotsky qul ne figurait pas dans Le Mouvement Com­
muniste en France, me reproche vivement de n'avolr pas publié tous les textes de 
Trotsky dans un volume d'oeuvres choisles... J'accepte le reproche et vous demande de 
m'aider a expier en publiant les deux textes inédits de Trotsky que fe ¡oins ci-contre. 
Je crois en effet avoir commis une erreur politique grave en ne publiant pas dans 
Le Mouvement Communiste en France ees deux lettres inédites consacrées par Trotsky 
aux problémes du Front populaire, de l'aliiance avec un partí bourgeois... et aux Krivine-
Weber d'il y a trente-sept ou trente-huit ans, lettres qu'il adressait aux militants trot-
skystes trancáis. 

C'est en effet une lecon de méthode que Trotsky y donne, n'abordant pas le pro-
bléme des - radicaux » d'un point de vue électoraliste ou parlementaire (leur nombre 
ou leur influence. s'lls ont rédigé ou seulement signé le programme aprés I'avoir ou sans 
l'avoir lu, etc.) mais du point de vue de classe. II dit un certain nombre de choses 
tout a fait « sectaires • sur un ton • désagréable », ef en plus des choses désagréables 
sur ceux qui se plaignent du « ton » des • sectaires ». 

En vous remerciant. 
P. Broué. 

Lettre de Trotsky á la direction du groupe bolcheuík léniniste 
(Extra ¡ts, 4 novembre 1935) 

Chers camarades, 

II nous parvient de divers cótés des 
informations suivant lesquelles, méme 
dans nos rangs, au moins en ce qui con­
cerne certains camarades et certains 
petits groupes, II se manifesté des ten-
dances sapistes (1) a j sujet de la poli-
tique du Front populaire. Ce fait me pa-
rait d'une importance décisive. Admettre 
lá-dessus des ambiguítés et des equivo­
ques serait s'exposer á la pire démora-
lisation pollt ique. 

• 
Dé]á, quand certains camarades se 

plaignent du « ton ápre » de notre cri­
t ique du SAP, les camarades les plus 
anclens au moins se souviennent malgré 
eux de l'histoire des discussions entre 
les marxistes et les révislonnlstes. On 
accusalt to j jou rs les marxistes d'em-
ployer un ton fácheux. Ce n'étaient pas 
tel lement les révislonnlstes eux-mémes 
que les éléments hésitants. qui cher-
chaient á ouater la discussion, pour en 
atténuer les angles trop aigus, et pour 
éviter de poser les problémes de fagon 
nette. II va sans diré que le ton d'un 
artlcle peut étre parfols trop brutal, et 
il est du devoir et du droit de chacun 
d'attlrer l 'attention de son a j teur et de 
la rédaction lá-dessus. Mais ce type de 
gens qui parlent toujours presque exclu-
sivement du ton prouvent ainsi qu'au 
fond c'est le contenu méme qui les gene 
— sans qu'ils s'en rendent compte ou 
veuil lent sans rendre compte. Une dis­
cussion sur le ton, sur le degré admis-
sible de sévérité. est cependant assez 
stéri le. La discussion sera beaucoup plus 
féconde a partir du moment oü elle pas-
sera sur le terraln polit lque, et c'est á 
ce terrain qu'appartlent au premier chef 
la question du Front populaire et du so-
clal-patriotlsme. 

II est parfaltement explicable qu'au 
cours des premieres semaines, certaines 
oscll latlons se soient également manifes-
tées dans nos propres rangs : la situa-
tlon est complexe, le Front populaire était 
pour beaucoup d'entre nous j n phéno-
méne et par conséquent un probléme 
nouveau. Mais le fait que certains cama­
rades, aujourd'hui encoré, aprés une 
expérlence relatlvement Importante du 
Front populaire et les Importants artlcles 
qui ont été publlés dans notre presse, se 
révélent parfisans de la pollt ique du 
Front populaire, me parait un symptóme 
extrémement Inqulétant. Sur cette ques­
t ion, il faut élever a temps la protesta­
r o n la plus sévére, car II na s'aglt ni 
plus ni moins que de la llgne de cllvage 
entre le bolchevlsme et le menchevlsme. 

On dit qu'i l serait faux d'exlger l'éll-
mlnstlon des radicaux du Front popu­
laire : les masses devralent d'abord faire 
leur expérlence des radicaux. C'est pour-
quoi II serait préférable d'exlger la prlse 
du pouvolr par le Front populaire dont 
la se j le carence inclteralt les masses á 
accepter nos enselgnements, etc. Cette 
facón de penser est Intégralement men-
chevlste. • 

1) «Les masses populalres doivent 
faire leur expérlence des radicaux. » Bien. 
Mais pourquol les organisations ou-
vrléres devralent-elles y prendre part ? 
Les radicaux peuvent faire aussl bien la 
démonstration de leur carence sans 
Front populaire. Le Front populaire, pré-
cisément, ne sert pas á démasquer mais 
h couvrir cette carence. 

2) Les socialistes ont fait pendant 
des années le Front populaire avec les 
radicaux. A partir de rien, ils ne sont 
arrivés á rien, en passant par rien. La 
crise a forcé les socialistes á une rup-
ture — qui est loln d'étre complete — 
avec les radicaux. Cette rupture a pro­
voqué une scission á l'intérieur du Parti 
sccial iste —¡ avec les néo-socialistes (2). 
Ces faits, espérons-le, ont une certaine 
importance. lis sont précisément le ré-
sultat de la déception des masses labo-
rieuses vis-á-vis de cette collaboration 
des socialistes avec les radicaux. Cette 
déception resume toute une pérlode his-
torlque. La pression des masses a forcé 
les socialistes á faire un bloc avec les 
communistes, et l'idée du Front populaire. 
c'est-á-dire du rétabllssement de l'al­
iiance avec les radicaux, na pas été sou-
levée par - les masses », mais par Mos 
cou. Seule l'autorité de leur direction 
coalisée — socialistes et communistes 
— a rendu possible le renouvellement du 
cartel avec les radicaux. á peine suppor-
table pour les masses ouvrléres. Si nous, 
l'aile révolutionnaire, no j s disons á la 
classe ouvriére : « Les radicaux hors du 
Front populaire ! •>, nous formulons le ré-
sultat de leur expérience historique et 
nous reflétons l'état d'esprlt de leur 
svant-garde. 

3) « Les masses doivent se convaincre 
par elles-mémes. » Nous ne les en em-
péchons nullement. Nous refusons sim-
plement que la petlte bourgeoisie acquiére 
une « conviction » nouvelle sur le dos de 
la classe ouvriére. Que serait-elle ? Si 
le Front populaire continué á végéter, 
s'il arrive au gouvernement et. en tant 
que te l , fait fai l l i te, alors l'expérience 
des masses les conduira á cette grande 
lecon : les radicaux, les socialistes et les 
communistes sont tous les mémes 
« canailles » qui ne se sont accidentel-
lement unies que pour mieux nous tra-
hir. II faut leur tourner le dos et cher-
cher auprés des fascistes la voie juste 

4) On oublie que toute la crise du 
régime parlementaire a son origine dans 
la crise de conflance des masses vis-á-
vis des radicaux, et que les organisa­
tions ouvriéres, comme de bons sama-
ritains, se sont sacrlfiées pour tenter 
de remplacer par le leur le nez depuis 
longtemps pourri du parti radical. Ne pas 
lancer les avertissements les plus sé-
véres, ne pas lancer l'exlgsnce : « Les 
radicaux hors du Front populaire ! - se­
rait de notre part puré trahison. 

5) Mais les stalinlens ne s e n tien-
nent pas aux radicaux. lis ont déjá obtenu 
l'adhésíon des néo-socialistes. La scis­
sion avec les néo-socialistes constltuait 
un progrés. Ce progrés, ils I'ont appelé 
le partí de Briand, de Paul-Boncour, etc. 
lis l'ont également accepté dans le Front 
populaire. Et comme si cela ne suffisalt 
pas, ils essaient maintenant de rallier 
au Front populaire le parti de Flandln (3). 
II y a certes beaucoup de petits bour­
geois qui votent pour Flandin. Fajt- l l 
pour autant faire avec luí une expérience 
en commun ? Car il ne s'aglt pas de 
l'expérience des masses. qu'elles font 
sans nous, contre nous, et sous notre 
cr i t ique, mais de l'expérience commune, 
c'est-á-dire de la collaboration polltique 
avec l'enneml de classe. C'est exacte-
ment en quol consistalt la phllosophle 
menchevique en 1905 et surtout en 1917 
en Russie ; c'est en cela que consistalt 

la polit ique stalinienne en Chine vis-á-vis 
du Kuomintang (4), etc. Ces traitres 
essaieront toujours de dissimuler leur 
propre politique félonne d'aide á la bour­
geoisie par la nécessité de l'« expé­
rience " de» masses. 

6) On peut vraiment soupirer de sou-
lagement maintenant que le SAP s'est 
enfin decide á cesser de reproduire en 
les diluant nos propres analyses et mots 
d'ordre, et qu'il cherche á manifester sa 
propre physionomie polit ique. Dans la 
question de la guerre, du 7" congrés 
mendial et du Front populaire, ils ont 
maintenant découvert leurs batteries 
Ou'ils fassent croire á des ames naives 
que notre « sectarisme » et notre « cri­
tique exagérée » les écartent de la IV" 
Internationale. Nous leur répondrons ¡ 
- Vous mentez, messieurs ! Vous n'étes 
que de vulgaires pacifistes (desarme-
ment), vous étes des brandlériens (5) 
de secende zone (votre pesítion vis-á-
vis de la fraternisation politique avec la 
bourgeoisie. le "front populaire"). • Si 
t e j s nos camarades dans nos rangs com-
prennent la profondeur des oppositions, 
alors ils devront également se rendre 
compte que le ton de la polémique doit 
correspondre á l'acuité des oppositions. 
Autrement les ouvriers vont croire qu'il 
s'agit d'une divergence accessoire, d'une 
querelle de famil le. Le marxisme se 
dresse ici, irréconcil iablement, face a un 
centrisme qui tourne á droite. II faut me-
ner la lutte jusqu'au bout, sans ména­
gement {...}. 

Je s jppose que certains camarades 
trouveront également excessivement ápre 
et insuffisamment fraternel le « ton • de 
cette lettre. J'en prends d'avance mon 
partí. Mais qu'i ls ne négligent pas le 
contenu de ses arguments ! S'ils sont 
faux, je les prie de repondré de la fagon 
la plus ápre, et je m'engage á ne jamáis 
me plaindre du ton polémique, car le 
fond est toujours plus important que la 
forme. 

4 novembre 1935 

(1) Du nom du SAP, parti allemand 
oú se retrouvaient des militants de l'an-
cienne opposition de la gauche socia-
liste et de la droite communiste. Ce 
parti, signataire en 1933 d'une décla-
ration pour la I V Internationale, évo-
luait á cette époque vers le Front popu­
laire : le dirigeant de ses jeunesses étalt 
Willy Brandt. 

(2) Les « néo-socialistes » étaient inspi­
res par Adrien Marquet et Marcel Déat. 
Leur partí dissident devait entrer dans 
le Front populaire. Le premier devait 
devenir ministre de Pétain et le second 
dirigeant du RNP pro-nazi sous l'Occu-
pation. 

(3) Flandln était dirigeant de l'Alliance 
démocratique : le Front populaire n'avait 
pas, lui non plus, de « rivage á droite » : 
il devait étre chef du gouvernement de 
Vichy aprés Laval. 

(4) Parti nationaliste chinois de 
Tchang Kai-chek, soutenu par Staline. 
et qui avait en 1927 massacré les ouvriers 
chinois et mis le PC hors-la-loi. 

(5) Brandler. ancien dirigeant du PC 
allemand. était chef de lopposition de 
droite. 

(Léon Trotsky, 1935) 

Lettre 
au Bureau Politique 
du Parti Ouvrier 
internationaliste 
extraits, 19 juillet 1936 

Chers camarades, 

Le dernier numero de Révolution qui 
produit en somme une impression tres 
favorable porte un chapeau qui surprend : 
« Sous la protection vigilante des travail-
leurs frangals, le gouvernement de Front 
Populaire pourra réaliser le programme... » 
Cette formule est doublement fausse : 
1) méme «sous la protection», le gou­
vernement ne réaliserait pas le pro­
gramme, qui est Irréallsable, pulsqu'il pre­
sume la prospérité dans le régime capí 
ttliste. 2) notre tache n'est nullement la 
« protection » du gouvernement de coali-
tion entre le prolétariat et la bourgeoisie. 

Je suis sur qu'il ne s'agit ici que d'une 
formulation hátive, et pas d'une diver­
gence profonde. Mais pour éviter dans 
I ¿venir des malentendus, je tiens á 
m'expliquer encoré sur cette question. 

Nous avons avec le Front Populaire des 
ennemis communs. C'est pourquol ncus 
sommes préts a les combattre peráltele 
ment, avec les groupes réguliers du gou­
vernement de Front Populaire, sans pren­
dre sur nous la moindre responsabilité 
pour ce gouvernement ni nous ériger en 
« protecteurs » de Léon Blum (...). 

Nous ne devons pas cecher aux mas­
ses que le programme n'est pas réali-
sable dans le cadre du espitelisme. De 
l'autre cote, que les parties recusables 
du programme seraient toujours sabotees 
par les radicaux (...). 

II faut nuancer et personnlfier notre 
critique du gouvernement en portent les 
coups les plus terribles contre les minis­
tres radicaux, et en expliquant aux ou­
vriers socialistes et communistes, que 
ce sont Daladier, Delbos, Rucard, etc., 
qui ssbotent et qui ne peuvent pas ne 
pas saboter tout ce qui est progressif 
dans le programme du gouvernement. Le 
service de deux ans reste. Les officiers 
réactionnaires garderont leurs places. 
L'organe de Léon Blum Le Populaire con 
tinue á étre prohibe dens les casernes. 
Qul est ie responsable 7 Daladier, le vieil 
agent de l'lmpórialisme trancáis. Les ra­
dicaux sont la ligne de moindre résistance 
pour la critique révolutionnaire. En con 
centrant le feu contre les ministres radi­
caux (avec des exemples tout á fait 
ccr.crets). vous trouverez facilement 
l'oreille des ouvriers sccialistes et com­
munistes. Vous pouvez ejouter evec raí 
son : « Malheureusement, les chefs com­
munistes soutiennent les radicaux contre 
les chefs socialistes. • En tout ces, le 
mot d'ordre doit étre : • II faut chasser 
les bourgeoif radicaux du gouvernement 
Blum. • Voilá la nuance. Elle est extré­
mement importante pour cette période, 
mais elle ne signlfie nullement la « pro­
tection » du gouvernement Léon Blum. 

Ncus devons mainteni'r un langege pin 
101 explicatif qu'un langage excitatif. Mais 
ce langage doit rester néanmolns tres 
ferme et Intransigeant. 

Dens le Populaire du 16 juillet on trouve 
un article de Collinet (1) qui esseie de 
réconcilíer notre critique du Front Popu­
laire avec ia « protection » (ou la recon 
neissance, si vous voulez) du gouverne­
ment Blum comme <• notre » gouverne­
ment. Nous ne pouvons pas naturellement 
nous solidariser avec Collinet malgré les 
pkgiats qu'il fait de notre critique. Nous 
devons les battre, précisément á cause 
t'e cela, il veut réconcilíer la critique ré­
volutionnaire avec le coslitlon entre le 
prolétariat et la bourgeoisie radicale. 
C'est le point crucial de toute la situation 
pc(itique en France. 

Dans votre papilion comme dans le 
tract du 14 juillet, on trouve le mot 
d'ordre de la » garde ouvriére ». Pourquol 
evez vous lalssé tember la formule de 
la « mllice ouvriére»? De tels change 
ments sont tres préjudiciables pour la 
propagando. II faut bien choisir les mots 
d'ordre et les formules, mais, aprés les 
avoir choisles, il faut les melntenir ius-
qu'au changement de la sltustlon objae-
tive. 

111 Mlchel Collinet, anclen trot tyst'.;, 
était á cette époque á la SFIO, avec 
Marcean Plvert, dans la t?ndance cun-
trlste « Gauche révolutionnaire ». 
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